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Résumé
L’étude explore la dynamique du bien-être des ménages au Burkina Faso au cours des années 1990, à partir d’une dissociation ex ante des
formes de pauvreté par rapport à la vulnérabilité – le risque ex ante qu’un ménage soit pauvre ex post, s’il ne l’est pas, ou qu’il demeure pauvre, s’il l’est
déjà. L’analyse économétrique, fondée sur données transversales, et admettant que la variance des résidus des déterminants des dépenses par tête des
ménages est expliquée par les caractéristiques observables de ces derniers, conduit à identifier six segments de la distribution des ménages en termes de
la vulnérabilité à la pauvreté : (i) pauvres durables ; (ii) pauvres transitoires et involutifs ; (iii) pauvres transitoires et évolutifs; (iv) non pauvres vulnérables
et précaires ; (v) non pauvres vulnérables, et ; (vi) non pauvres. Cette stratification montre que : (i) la vulnérabilité des ménages est une situation beaucoup
plus répandue que la pauvreté – 46,6 et 34,5 pour cent, respectivement ; (ii) la pauvreté durable est la composante la plus importante de la pauvreté –
57,6 pour cent ; (iii) des catégories de ménages non pauvres semblent particulièrement exposées au risque de pauvreté – 20,6 pour cent. L’étude relativise
la stabilité de la pauvreté globale, constatée entre 1994-95 et 1998, en observant : (i) une progression de la proportion de ménages très vulnérables ; (ii)
une montée de la pauvreté durable ; (iii) une augmentation de la part de certains ménages non pauvres fortement exposés au risque de pauvreté à court
terme. De cette situation résulte une ampleur croissante des ménages vulnérables à cause d’une faiblesse des dépenses par tête, et un déclin de
l’importance relative des familles dont la vulnérabilité est inhérente à une variabilité des dépenses par tête – conclusions affinées par la considération
des régions et des statuts du travail. Par ailleurs, l’étude met en relief plusieurs autres enseignements. Premièrement, la croissance de la probabilité
moyenne de pauvreté nationale des ménages –  7,1 pour cent –, associée à des indices de pauvreté quasiment inchangés, est hétérogène : forte croissance
dans les villes et faible augmentation dans le secteur rural. Deuxièmement, parmi les sources de la vulnérabilité – par rapport à un ménage de référence
–, l’effet des dépenses escomptées domine l’effet de la variance au niveau national – à un moment donné ou au cours de la période –, mais est relativisé
en milieu urbain, comparativement aux zones rurales. Enfin, à l’aide de données spatiales, la recherche montre que : (i) le log du ratio entre la vulnérabilité
et la pauvreté croît avec l’urbanisation provinciale ; (ii) les taux de pauvreté durable et transitoire sont inversement corrélés à l’urbanisation. Ces
conclusions incitent à explorer les effets des changements structurels et démographiques sur la pauvreté et la vulnérabilité, à l’aide d’un modèle logistique
multinomial. En particulier, l’analyse de sensibilité met en évidence l’impact d’un ensemble de facteurs inhérents au chef de ménage ou au groupe :
instruction, âge, sexe, appartenance ethnique, démographie du ménage, statuts du travail, taux d’emploi par ménage, transferts, migration, localisation
spatiale. Finalement, l’efficacité des politiques de lutte contre la pauvreté est questionnée, en l’absence d’une intégration d’emblée de la dimension
temporelle du bien-être des ménages, et de la prise en compte de groupes non pauvres, mais fortement exposés au risque de pauvreté à court terme.
Abstract :  The Dynamics of Poverty in Burkina Faso Revisited : 
Durable and Transient Poverty, and Vulnerability 
The study explores the dynamics of the welfare of the households in Burkina Faso during 1990's, based on an ex ante dissociation of the forms
of poverty related to the vulnerability – the ex ante risk that a household is poor ex post, if it is not poor, or that he remains poor, if it is already poor.
Econometric analysis, based on cross-section data, and admitting that the variance of the residuals of the determinants of the expenditure per capita of
the households is explained by the observable characteristics of the latter, allows to identify six segments of the distribution of the households in terms
of the vulnerability to poverty: (i) durable poor; (ii) transient and involutive poor;  (iii) transient and evolutive poor; (iv) vulnerable and precarious non-
poor; (v) vulnerable non-poor, and; (vi) non-poor. This stratification shows that: (i) the vulnerability of the households is a situation much more
widespread than poverty – 46,6 and 34,5 percent, respectively; (ii) durable poverty is the most significant component of poverty –  57,6 percent; (iii)
categories of non-poor households seems particularly exposed to the risk of poverty – 20,6 percent. The study balances the stability of the total poverty,
noted between 1994-95 and 1998, while observing: (i) a progression of the proportion of very vulnerable households;  (ii) a rise of durable poverty; (iii)
an increase of the proportion of certain non-poor households strongly exposed to the risk of short-term poverty. From this situation results a growing
number of vulnerable households because of a weakness of the expenditure per capita, and a decline of the relative importance of the families of which
the vulnerability is inherent in a variability of the expenditure per capita – conclusions refined by the consideration of the areas and the labour market
statutes. In addition, the study highlights several other lessons. Firstly, the growth of the average probability of national poverty of the households – 7,1
percent –, associated with almost unchanged indices of poverty, is heterogeneous:  strong growth in the cities and weak increase in the rural sector.
Secondly, among the sources of the vulnerability –  compared to a reference household –, the effect of the expected expenditure dominates the effect of
the variance at the national level –  at a given time or during the period –, but is balanced in urban areas, compared to the rural zones. Lastly, using spatial
data, research shows that: (i) the log of the ratio between the vulnerability and poverty grows with the provincial urbanization ; (ii) rates of durable and
transient poverty are conversely correlated with the urbanization. These conclusions encourage to explore the effects of the structural and demographic
changes on poverty and the vulnerability, with a logistic multinomial model. In particular, the analysis of sensitivity highlights the impact of a whole of
factors inherent in the head of household or the group: instruction, age, sex, ethnicity, demography of the household, labour market statutes, rate of
employment by household, transfers, migration, spatial localization. Finally, the effectiveness of the policies of fight against poverty is questioned in the
absence of an integration at once of the temporal dimension of the welfare of the households, and taking into account of non-poor groups, but strongly
exposed to the risk of short-term poverty.  
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Annexes ............................................................................351 Bien que cette préoccupation ne soit pas nouvelle – voir, par exemple, Chenery et al. [1974] –, elle semble s’être intensifiée
dans les années 1990. Ainsi, en septembre 1999, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international ont proposé l’initiative PPTE
– Pays pauvres très endettés –, selon laquelle des stratégies nationales de réduction de la pauvreté pourraient servir de base à tous les prêts
concessionnels et pour la réduction de la dette. Cette approche a conduit à l’élaboration des Cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté
– Poverty Reduction Strategy Paper. Au début du mois d’octobre de 2002, 52 PRSP ont été élaborés – dont 29 en Afrique –, et 3 sont
en voie d’achèvement. Voir : www.worldbank.org. 
2 L’apport de A.Sen sur cette question a été important. Sen [1985], [1992], [1999].
3 Quelques éléments de cette littérature peuvent être consultés dans : Banque mondiale [1990], [2001a] ; Deaton [1977] ;
Lachaud [1999a], [2000], [2002] ; Pnud [2001].
4 Par exemple, à la fin des années 1990, la plupart des pays d’Afrique au Sud du Sahara disposent d’enquêtes nationales auprès
des ménages permettant d’appréhender la pauvreté selon le milieu, la participation aux marchés du travail, etc.
5 Ajoutons qu’il existe également une controverse quant à l’appréhension de la pauvreté internationale. Voir, par exemple,
Reddy, Pogge [2002], Kanbur [2001], Unctad [2002].
6 Cette approche contraste avec la littérature théorique et empirique des années 1950 et 1960, s’efforçant de spécifier les formes
de chômage déguisé ou de sous-emploi, en vue de mieux « opérationaliser » les transferts inter-sectoriels de main-d’oeuvre. Lachaud
[1975]. Dans les années 1950 et 1960, le problème central du développement était lié à la possibilité de transférer de la main-d’oeuvre
du milieu rural dans les villes, afin de permettre l’expansion du secteur industriel. Le modèle de A. Lewis systématisera cette idée. Ainsi,
la distinction entre le sous-emploi déguisé transférable, partiel et saisonnier en milieu rural suggérait les orientations des actions à
entreprendre – seul, le premier type d’excédent de main-d’oeuvre est mobilisable dans les zones urbaines. Rosenstein-Rodan [1943].
7 La comparaison des enquêtes dans le temps n’altère pas la portée de cette observation.
8 McKay, Lawson [2002] présentent une revue de la littérature sur la mesure de la pauvreté chronique. Parmi les études
appréhendant la pauvreté chronique et transitoire à partir des données de panel, on peut citer : (i) pour l’Asie : Jalan, Ravallion [1999],
[2000] ; Pritchett, Suryahadi, Sumarto [2000] ; (ii) pour l’Afrique : Muller [1997] ; Dercon, Krishnan [2000].
9 Suryahadi, Sumarto [2001] ; Chaudhuri, Jalan, Suryahadi [2002].
1. Introduction
Dans maints pays en développement, la réduction de la pauvreté constitue un objectif majeur des
politiques économique et sociale
1. A cet égard, la volonté de promouvoir une nouvelle orientation du processus
de développement, notamment sous l’impulsion des institutions internationales, a été facilitée par les avancées
conceptuelles – espace de l’utilité versus espace des capacités
2 –, méthodologiques – affinement des indicateurs
de bien-être, spécification des lignes de pauvreté, prise en compte des échelles d’équivalence, décomposition
des mesures de la pauvreté, tests de dominance stochastique, élaboration d’indices multidimensionnels, etc.
3 –
et empiriques – diversité croissante des outils de collecte des informations sur la pauvreté, y compris les
dimensions qualitatives
4, multiplication des recherches académiques et non académiques – en matière
d’investigation sur la pauvreté et l’inégalité.
En réalité, malgré les progrès considérables récemment effectués quant à l’appréhension des privations
des individus et des ménages dans les pays en développement, des dimensions importantes de ces dernières
semblent sont encore insuffisamment explorées
5, une situation susceptible d’handicaper un ciblage efficace des
actions de lutte contre la pauvreté. En effet, l’une des faiblesses de la plupart des approches actuelles de la
pauvreté dans les pays en développement est l’absence de dissociation ex ante des types de pauvreté par rapport
à la vulnérabilité
6. En d’autres termes, les profils de pauvreté, habituellement élaborés, procèdent à un examen
ex post de la configuration du bien-être des individus ou des ménages, alors que le cheminement de ce dernier
s’inscrit dans la durée, d’où un risque de variation du niveau de vie au cours d’une période donnée. Dans ces
conditions, la stratification des groupes par rapport au concept de vulnérabilité, c’est-à-dire la capacité pour les
individus, les ménages ou les communautés de réaliser les ajustements nécessaires pour protéger leur bien-être
lorsqu’ils sont exposés à des événements externes défavorables, présente deux avantages
7. D’une part, elle est
susceptible de renforcer les fondements des politiques publiques, en intégrant d’emblée la dimension temporelle
du bien-être des ménages. Par exemple, la distinction entre la pauvreté durable – inhérente à la faiblesse de la
consommation moyenne – et la pauvreté transitoire – due à une variation de la consommation – peut conduire
à promouvoir des actions différenciées – plus axées sur la distribution des actifs pour la première, alors que la
seconde appelle peut-être la mise en place de filets de sécurité adéquats. D’autre part, la considération de la
vulnérabilité conduit à examiner également la situation des groupes non pauvres par rapport à leur probabilité
de pauvreté. Evidemment, l’absence de prise en compte du risque dans les investigations sur la pauvreté et
l’inégalité, notamment en Afrique au Sud du Sahara, s’explique, en grande partie, par la rareté des données de
panel
8. En fait, bien que ces dernières soient probablement les plus adaptées par rapport à cette option
analytique, quelques études récentes tentent, à partir d’informations issues d’enquêtes auprès des ménages à un
moment donné, d’appréhender la vulnérabilité par rapport à la pauvreté
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10 Jalan, Ravallion [1999] utilisent cette approche à l’aide de données de panel.
11 Chaudhuri [2002]. Dans la présente étude, le raisonnement est effectué en termes de « dépenses » des ménages, dans la
mesure où il s’agit de l’indicateur de bien-être utilisé dans les analyses de la pauvreté au Burkina Faso. Notons que l’équation [1] est issue
de deux éléments. D’une part, de l’expression de la vulnérabilité d’un ménage h au temps t, c’est-à-dire de la probabilité qu’il soit pauvre
en t+1 : Vht = Pr (dh,t+1# z). D’autre part, de l’expression générale des déterminants des dépenses par tête au temps t : dht = d(Xh, "t, 8h,
eht).
12 Chaudhuri [2002] ; Chaudhuri, Jalan, Suryahadi [2002].
La présente recherche s’inscrit dans cette perspective, et propose, à l’aide des deux enquêtes prioritaires
de 1994-95 et 1998, de caractériser la dynamique de pauvreté au Burkina Faso par rapport au concept de
vulnérabilité. Après avoir spécifié les aspects conceptuels et méthodologiques de la recherche – section
deuxième –, une nouvelle stratification des ménages est exposée en termes de pauvreté durable et transitoire,
et de vulnérabilité – section troisième –, tandis que la nouvelle dynamique de la pauvreté, ainsi que ses
dimensions, sont appréhendées, respectivement, dans les quatrième et cinquième sections. Par la suite, l’analyse
économétrique précise les déterminants de la pauvreté et de la vulnérabilité – sixième section.
2. Concepts, méthode et sources statistiques
1. Modélisation et options économétriques
Le fondement de l’analyse fait référence à une variante de l’hypothèse du revenu permanent de
Friedman. Le bien-être permanent d’un ménage est spécifié par rapport à la moyenne inter-temporelle de son
niveau de vie, le bien-être transitoire étant le résidu. Dans ces conditions, un ménage peut être confronté à des
privations chroniques lorsque la moyenne inter-temporelle de son bien-être est inférieure à un seuil donné – la
ligne de pauvreté –, ou à des privations transitoires mesurées par l’écart entre la pauvreté totale et la pauvreté
chronique
10. A cet égard, la prise en compte du risque de variation du niveau de vie des ménages sous-tend cette
analyse, et peut être reliée au concept de vulnérabilité précédemment défini – en termes d’exposition à des chocs
adverses défavorables. Ainsi, la vulnérabilité d’un ménage peut être appréhendée comme la probabilité de
pauvreté au temps t1, indépendamment de son niveau de vie au temps t0, c’est-à-dire le risque ex ante qu’il soit
pauvre ex post, s’il ne l’est pas, ou qu’il demeure pauvre, s’il est déjà dans cette situation. A la suite de
Chaudhuri, le niveau de vulnérabilité d’un ménage h au temps t, en termes de ses dépenses futures conditionnées
par ses caractéristiques présentes – observables et non observables –, peut être exprimé par l’équation [1]
11. 
vht = Pr(dh,t+1 = d(Xh, "t+1, 8h, eh,t+1) #z | Xh, "t+1, 8h, eh,t+1) [1]
où : (i) dh,t+1 est le niveau des dépenses par tête du ménage h au temps t+1 ; (ii) Xh, un ensemble de
caractéristiques observables du ménage h ; (iii) "t+1, un vecteur de paramètres décrivant l’état de l’économie au
temps t+1 ; (iv) 8h, des effets non observables au niveau du ménage h, invariables dans le temps ; (v) eh,t+1, des
chocs particuliers inhérents à certains facteurs, contribuant à différencier le bien-être des ménages, sans lesquels
ce dernier serait identique selon les groupes ; (vi) z, le seuil de pauvreté monétaire.
Naturellement, l’appréhension de [1] se heurte à maints obstacles, dont s’affranchissent aisément les
études habituelles sur la pauvreté. Tout d’abord, il est impossible d’observer directement la vulnérabilité,
l’analyse permettant seulement d’estimer la vulnérabilité actuelle d’un ménage à l’égard de la pauvreté future.
Ensuite, la probabilité qu’un ménage soit pauvre dépend non seulement de la moyenne des dépenses escomptées,
mais également de la fluctuation de ces dernières, c’est-à-dire de la variance d’un point de vue inter-temporel.
En d’autres termes, il importe de pouvoir distinguer les situations où les ménages sont pauvres à cause d’un
faible niveau permanent des ressources, de celles où les privations ont un caractère temporaire. Or, la rareté des
données de panel, notamment en Afrique au Sud du Sahara, complique la prise en considération de ces deux
éléments. Néanmoins, à la suite de Chaudhuri, sous certaines hypothèses, la disponibilité de données
transversales est en mesure de permettre une stratification des ménages par rapport au concept de vulnérabilité
12.
Le point de départ de cette option analytique est l’expression des déterminants des dépenses par tête
d’un ménage h, résumée par l’équation [2].
Ln dh = Xh " + eh  [2] 
où : (i) Lndh est le logarithme des dépenses per capita ; (ii) Xh,, un ensemble de caractéristiques observables du
ménage h ; (iii) ", un vecteur de paramètres ; (iv) eh, un terme aléatoire de moyenne nulle, capturant les chocsPAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 3
13 Les deux enquêtes prioritaires dans le cas du Burkina Faso. Voir ci-après.
14 Une hypothèse qui exclut la possibilité qu’un ménage, ayant un faible niveau des dépenses, puisse avoir une plus grande
variation de ces dernières, qu’un ménage ayant un niveau moyen supérieur des dépenses.
15 La variance du terme aléatoire s’interprète en termes économiques comme la variance inter-temporelle du log des dépenses
par tête.
16 Amemiya [1977].
17 Moindres carrés ordinaires.
18 A cet égard, XhäFGLS est une estimation robuste de F²e,h, la variance de la composante transitoire des dépenses des ménages.
19  Il est à remarquer que l’inconvénient de cette approche est que l’impact des caractéristiques des ménages sur la vulnérabilité
est limité à leurs effets sur la consommation escomptée des ménages.
20 En effet, la moyenne du carré des résidus de [2] pourrait être biaisée vers le haut par la variance des erreurs de mesure.
particuliers qui contribuent à différencier le niveau de vie des ménages. A cet égard, l’équation [2] admet
implicitement que les chocs relatifs aux dépenses sont, pour chaque ménage, distribués dans le temps de manière
identique et indépendante, sans que cela implique qu’ils soient distribués de la même manière parmi les groupes.
Ainsi, [2] suppose, d’une part, l’absence d’effets spécifiques aux ménages non observables qui pourraient
influencer leurs dépenses dans le temps, et, d’autre part, la stabilité de la structure de l’économie dans le temps,
captée par le vecteur ", c’est-à-dire une dépendance de l’incertitude quant aux dépenses futures émanant
seulement de l’incertitude inhérente aux chocs eh. Ces hypothèses sont dictées par la nature transversale – cross-
section – des informations relatives aux ménages
13. En fait, contrairement aux modélisations habituelles de la
pauvreté, admettant que le terme aléatoire provient d’erreurs de mesure ou est imputable à des facteurs non
observables – variance de eh identique pour tous les ménages
14 –, Chaudhuri considère que la variance de eh peut
être expliquée par les caractéristiques observables des ménages, et propose une forme fonctionnelle simple
exprimée par
15 : 0²e,h = Xh T. Dans ces conditions, il s’agit d’estimer les paramètre " et T selon les moindres
carrés généralisés (Feasible Generalized Least Squares – FGLS) en trois étapes, suggérées par Amemiya
16. 
Premièrement, l’équation [2] est estimée par les moindres carrés ordinaires, et les résidus obtenus
permettent d’estimer, par la même procédure
17, la relation [3].
 ê²OLS,h = Xh T + Fh  [3]
Deuxièmement, les valeurs prédites de [3] sont utilisées pour transformer [3] selon [4], cette dernière
étant estimée par les moindres carrés ordinaires, afin d’obtenir des estimations FGLS asymptotiquement
efficaces,  äFGLS
18. Ainsi, XhäFGLS est une estimation robuste de 0²e,h, la variance de la composante transitoire des
dépenses des ménages.
 (ê²OLS,h)/(Xh äOLS) = [Xh/(Xh äOLS)] T + Fh/(Xh äOLS)  [4]
Troisièmement, et corrélativement, la valeur ­e,h =    conduit à transformer [2] selon [5],
dont l’estimation par les moindres carrés ordinaires permet d’obtenir des coefficients de régression ", robustes
et asymptotiquement efficaces.
Ln dh/­e,h = (Xh/­e,h) " + eh/­e,h  [5] 
De ce fait, les estimations obtenues de  et de ä permettent de générer pour chaque ménage, d’une part,
le logarithme des dépenses par tête escomptées – Ê[Ln dh | Xh] = Xh  – et, d’autre part, la variance des dépenses
par tête prédite – ì[Ln dh | Xh] = 0²e,h = Xh ä. Compte tenu de la distribution supposée logarithmique des
dépenses, ces estimations permettent d’appréhender la probabilité qu’un ménage ayant les caractéristiques Xh
soit pauvre, c’est-à-dire l’ampleur de la vulnérabilité des groupes Øh. Celle-ci est formalisée par [6].
Øh = Pr(Ln dh < Lnz | Xh) = M[(Ln z - Xh )/%Xh ä]  [6]
où M est la fonction de densité associée à une distribution normale
19. Finalement, cette approche appelle deux
observations additionnelles, qui concernent plus spécifiquement l’estimation de la variance des dépenses. Tout
d’abord, l’existence d’erreurs de mesure des dépenses des ménages pourrait entraîner une surestimation du log
de la variance des dépenses, et conduire à une surestimation des niveaux moyens des dépenses par tête prédits
20.
Toutefois, l’approche proposée génère une estimation de la vraie variance des dépenses – même en présence4  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
21 Cet ajustement contribue aussi à corriger l’existence de chocs non observables des dépenses. Mais, un biais d’estimation de
la variance des dépenses pourrait prévaloir si des erreurs de mesure varient systématiquement avec les caractéristiques des ménages.
22 Par ailleurs, l’estimation de [2] à [6] comporte un ensemble de variables binaires permettant de contrôler l’existence de
composantes non observées inhérentes aux dépenses des ménages.
23 Voir Lachaud [1997] pour la première enquête prioritaire, et Lachaud [2001] pour la deuxième investigation statistique.
24 L’existence d’un plan de sondage comparable pour les deux enquêtes prioritaires facilite les comparaisons.
d’erreurs de mesure –, puisque l’erreur de mesure est englobée dans le terme aléatoire de [3]
21. Ensuite, malgré
la correction précédente, il est possible que des erreurs de mesure soient systématiquement corrélées avec des
caractéristiques observables des ménages. Par exemple, l’ampleur de l’autoconsommation en milieu rural accroît
les risques d’erreurs en ce qui concerne l’appréhension des dépenses des ménages. De ce fait, dans la présente
étude, l’évaluation de la vulnérabilité des ménages est effectuée séparément pour les milieux rural et urbain
22.
2. Les sources statistiques : les enquêtes prioritaires
L’appréhension de la pauvreté durable et transitoire, et de la vulnérabilité des ménages, s’appuie sur
les bases de données des deux enquêtes nationales auprès des ménages, réalisées au cours des années 1990. Ces
outils d’investigation statistique, utilisés dans la présente recherche, appellent quelques commentaires.
En premier lieu, l’étude met en oeuvre les bases de données de l’enquête prioritaire, réalisée par
l’Institut national de la statistique et de la démographie du Burkina Faso, entre octobre 1994 et janvier 1995.
Il s’agit d’une enquête nationale effectuée auprès de 8 700 ménages, ayant pour base de sondage – stratifié à
deux degrés – l’enquête démographique de 1991. Les informations utilisées proviennent uniquement du
questionnaire relatif aux ménages, ce dernier comprenant les informations suivantes : renseignements sur le chef
de ménage, composition démographique du ménage, santé, éducation – 6 ans et plus –, emploi – principal,
secondaire et précédent pour les personnes âgées de 10 ans et plus –, logement et confort, bétail et exploitation
agricole, entreprises et activités non agricoles, accès aux services de base – école primaire et secondaire, centre
de santé et marché –, dépenses, revenus et avoirs du ménage. 
En deuxième lieu, l’étude mobilise les bases de données de la seconde enquête prioritaire, effectuée
entre mai et août 1998 auprès de 8 478 ménages, et présentant les mêmes caractéristiques que la précédente
investigation.
En troisième lieu, l’utilisation de ces deux investigations empiriques comporte quelques incertitudes
statistiques et méthodologiques
23. En effet, dans la mesure où l’appréhension de la dynamique de la pauvreté
est fondée sur la comparaison de deux enquêtes successives, il importe d’examiner les risques d’un tel
exercice
24. A cet égard, l’étude s’appuie sur les lignes de pauvreté élaborées par l’Institut national de la
statistique et de la démographie, estimées selon la méthode du coût des besoins de base : 41 099 et 72 690 F.Cfa,
respectivement, pour 1994-95 et 1998. En fait, bien que ces deux seuils de pauvreté soient censés traduire le
même coût réel d’acquisition du même panier de biens définis en 1994, en pratique, quelques incertitudes
pourraient prévaloir, notamment dans l’optique de l’analyse de la dynamique de la pauvreté. Tout d’abord, les
données ayant été collectées à des périodes différentes – post-récolte en octobre-février 1994-95, et période de
soudure en mai-août 1998 –, l’interférence des variations de la consommation et des prix affecte la solidité des
comparaisons. Ensuite, la plus grande désagrégation des biens de consommation lors de la seconde enquête –
46 à 65 entre les deux enquêtes – pourrait induire une dépense agrégée des ménages supérieure, et introduire
un biais de comparaison, sauf si l’analyse est centrée sur les aspects de la distribution du bien-être. Enfin, la part
de la consommation non alimentaire n’a pas été estimée à l’aide d’une procédure économétrique, mais en
appliquant un coefficient relatif à la part des dépenses non alimentaires des ménages les plus pauvres. Dans ces
conditions, l’évaluation des dépenses de 1994-95 aux prix de 1998, en utilisant le déflateur des lignes de
pauvreté, n’est pas sans risque. Ces contraintes méthodologiques doivent être gardées à l’esprit lors des analyses.
3. Une nouvelle stratification des ménages : pauvreté durable
et transitoire, et vulnérabilité
La mise en oeuvre des options économétriques, précédemment exposées, a permis de générer une
nouvelle stratification des ménages burkinabè en termes de pauvreté et de vulnérabilité. Examinons
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25 La valeur imputée à la propriété des biens durables n’est pas intégrée. Par ailleurs, les dépenses relatives à la santé et à
l’éducation sont prises en compte. Institut national de la statistique et de la démographie [1996a], [1996b].
26 L’enquête prioritaire I s’est déroulée d’octobre 1994 à janvier 1995, tandis que la deuxième investigation a été effectuée entre
mai et août 1998. 
27 Une analyse des conséquences d’échelles d’équivalence différentes est contenue dans Lachaud [2000a].
28 Le statut de migrant est appréhendé par rapport à la recherche d’un emploi ou de terres.
29 Nombre de personnes des classes d’âge suivantes : 0-4 ans ; 5-14 ans ; 15-60 ans ; >60 ans.
30 Rural : Ouest, Nord-Ouest, Sahel, Est, Sud-Ouest, Centre-Nord, Centre-Ouest, Centre, Nord, Centre-Est ; urbain : autres villes
et Ouagadougou - Bobo-Dioulasso
31 Par exemple, Suryahadi, Sumarto [2001] invoquent plusieurs arguments en faveur du seuil de 0,5, notamment : (i)
coïncidence à ce seuil du log de la consommation escomptée et du log de la ligne de pauvreté ; (ii) intuitivement, un ménage est supposé
vulnérable s’il a au moins 50 pour cent de chance d’être pauvre ultérieurement.
32 Par exemple, un ménage ayant au moins 60 pour cent d’être pauvre pourrait être considéré comme « extrêmement vulnérable».
1. Les options analytiques
Premièrement, l’estimation de l’équation [2] a été effectuée pour les deux années inhérentes aux
enquêtes prioritaires – 1994-95 et 1998 –, séparément selon les milieux rural et urbain. La variable dépendante
de [2] se réfère aux dépenses des ménages par tête. En effet, la mesure du bien-être fait référence aux dépenses
totales de consommation, ces dernières étant la somme de toutes les dépenses monétaires du ménage, de la
consommation inhérente à la production du ménage, et de la valeur imputée des services provenant du
logement
25. Par ailleurs, deux ajustements ont été réalisés. D’une part, les dépenses de consommation ont été
évaluées sur une base per capita. D’autre part, elles ont été déflatées par un indice du « coût de la vie » qui prend
en compte la variabilité des prix selon les régions et dans le temps
26. De ce fait, le niveau de vie est exprimé par
les dépenses réelles par tête aux prix d’octobre 1994 et de mai 1998, respectivement pour les deux enquêtes, la
référence étant la capitale
27. Quant aux variables explicatives, elles prennent en considération plusieurs
caractéristiques des ménages, indépendamment du milieu : (i) niveau d’instruction du chef de ménage – en
termes de niveaux – et des autres membres du groupe – années ; (ii) age, sexe, statut matrimonial, appartenance
ethnique et statut par rapport à la migration du chef de ménage
28 ; (iii) type de ménages – monoparental,
nucléaire et élargi – et existence de transferts externes; (iv) composition démographique du ménage
29 ; (v)
proportion d’individus employés par ménage ; (vi) statut du chef de ménage par rapport au marché du travail;
(vii) localisation géographique
30. 
A cet égard, les tests de Chow mettent en évidence une stabilité structurelle des équations [2] selon les
deux années des enquêtes. En effet, pour les milieux rural et urbain, les valeurs de la statistique F du test de
Chow sont, respectivement, de 74,28 et 15,38, le seuil de signification étant de 0,000 dans chaque cas. En
d’autres termes, pour les zones rurales et urbaines, les coefficients des équations [2], visant à modéliser les
déterminants des dépenses par tête des ménages, sont statistiquement différents pour chacune des périodes
inhérentes aux deux enquêtes prioritaires.
Deuxièmement, et corrélativement, l’estimation des équations [2] à [6], séparément pour les campagnes
et les villes, génère une stratification des ménages combinant les critères de pauvreté et de vulnérabilité. En fait,
l’analyse permet de mettre en évidence deux approches de la segmentation des ménages.
Tout d’abord, une stratification agrégée issue des critères de pauvreté et de vulnérabilité. D’une part,
une classification des ménages en termes de leur niveau de vie ex post conduit à opérer la distinction habituelle
entre les pauvres et les non pauvres. Ainsi, les pauvres rassemblent tous les ménages  – vulnérables ou non
vulnérables – dont les dépenses par tête sont inférieures au seuil de pauvreté z – respectivement, 41 099 et 72690
F.Cfa par tête et par an en 1994-95 et 1998 –, et, inversement, pour les non pauvres. D’autre part, la prise en
considération du risque ex ante de pauvreté ex post – équation [6] – conduit à différencier, comme cela a été
précédemment suggéré, les ménages vulnérables de ceux qui ne le sont pas. Dans la présente étude, les ménages
très vulnérables – vulnérabilité élevée – regroupent les familles – pauvres et non pauvres – dont la probabilité
de pauvreté est supérieure ou égale à 0,4, tandis que les ménages faiblement vulnérables rassemblent ceux dont
la probabilité de pauvreté est inférieure à 0,4. Evidemment, la limite de 0,4 peut être discutée, puisque que le
seuil de 0,5 pourrait logiquement s’imposer
31. En fait, deux éléments expliquent ce choix. En premier lieu, la
recherche suggère de différencier les ménages fortement vulnérables de ceux qui sont faiblement exposés à la
pauvreté. Pour cette raison, on considère qu’un ménage qui a une probabilité de moins de 40 pour cent d’être
pauvre à court terme peut être qualifié de « faiblement vulnérable ». De ce fait, un ménage ayant au moins 40
pour cent d’être pauvres est dénommé « très vulnérable », bien qu’une désagrégation supplémentaire puisse être
introduite
32. En deuxième lieu, puisque le taux de pauvreté observé d’un échantillon représente6  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
33 En l’absence de chocs et pour des échantillons importants.
34 Notons également que dans les deux échantillons, aucun ménage pauvre ou non pauvre n’a à la fois un niveau des dépenses
par tête escomptées inférieur au seuil de pauvreté et un niveau de vulnérabilité de 0,5.
Figure 1 : Stratification des ménages selon la pauvreté et la vulnérabilité
approximativement le niveau moyen de vulnérabilité de la population de ce dernier
33, tout ménage dont le niveau
de vulnérabilité est située au-dessus du seuil de pauvreté s’expose à un risque de privations supérieur au risque
moyen de la population, et peut donc être légitimement considéré comme vulnérable. Or, pour les deux périodes
des enquêtes prioritaires, les ratios de pauvreté sont de l’ordre de 0,35. De ce fait, l’étude adopte le seuil relatif
de vulnérabilité de 0,4
34.
Ensuite, une stratification désagrégée des ménages en six groupes, fondée sur les critères précédents,
auxquels est ajoutée la consommation escomptée – Ê[Ln dh | Xh] – issue de l’estimation de l’équation [5], est
suggérée : (a) ménages pauvres durables : ménages dont les consommations par tête actuelle et estimée sont
inférieures au seuil de pauvreté ; (b) ménages pauvres transitoires et involutifs : ménages pauvres et fortement
vulnérables – ménages dont : (i) la consommation par tête actuelle est inférieure au seuil de pauvreté ; (ii) la
consommation par tête estimée est supérieure ou égale au seuil de pauvreté ; (iii) la vulnérabilité (probabilité
de pauvreté) est supérieure ou égale à 0,4 ; (c) ménages pauvres transitoires et évolutifs : ménages pauvres mais
faiblement vulnérables – ménages dont : (i) la consommation par tête actuelle est inférieure au seuil de pauvreté;
(ii) la consommation part tête estimée est supérieure ou égale au seuil de pauvreté ; (iii) la vulnérabilité
(probabilité de pauvreté) est inférieure à 0,4 ; (d) ménages non pauvres vulnérables et précaires : ménages non
pauvres et très vulnérables – ménages dont : (i) la consommation par tête actuelle est supérieure au seuil de
pauvreté ; (ii) la consommation par tête estimée est inférieure au seuil de pauvreté ; (iii) la vulnérabilité
(probabilité de pauvreté) est supérieure ou égale à 0,4 ; (e) ménages non pauvres mais vulnérables : ménages
dont : (i) les consommations par tête actuelle et estimée sont supérieures au seuil de pauvreté ; (ii) la
vulnérabilité est supérieure ou égale à 0,4 ; (f) ménages non pauvres et non vulnérables : ménages dont : (i) les
consommations par tête actuelle et estimée sont supérieures au seuil de pauvreté ; (ii) la vulnérabilité est
inférieure à 0,4. Les groupes (a), (b), (d) et (e) sont très vulnérables – probabilité supérieure ou égale à 0,4 –
parmi lesquels (a) et (b) sont pauvres, et (d) et (e) sont non pauvres. De ce fait, les groupes (c) et (f) sont
faiblement vulnérables – probabilité inférieure à 0,4. En outre, les groupes (a) et (d) sont vulnérables à cause
de faibles dépenses par tête, tandis que la vulnérabilité de (b) et (e) provient d’une fluctuation des dépenses par
personne des ménages. La figure 1 résume les stratifications des ménages lorsque dh, Ê[dh ] et Øh représentent,
respectivement, les dépenses par tête actuelles, les dépenses par tête escomptées et la vulnérabilité des ménages.PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 7
35 La comparaison avec l’enquête de 1994-95 est effectuée dans la section suivante.
36 Les termes « involutif » et « évolutifs » permettent de différencier les ménages pauvres transitoires selon la vulnérabilité –
très vulnérables dans le premier cas, et faiblement vulnérables dans le deuxième cas..
37 57,6 + 11,9 = 69,5 pour cent.
38 (57,6/69,5)*100 = 82,9 pour cent.
39 Elle est de 0,207 pour les pauvres transitoires et évolutifs.
2. Pauvreté et vulnérabilité : une stratification des ménages ex ante
Le tableau 1 présente une stratification des ménages burkinabè ex ante, fondée sur la pauvreté et la
vulnérabilité. A cet égard, plusieurs commentaires – inhérents à l’enquête prioritaire de 1998
35 – peuvent être
formulés.
En premier lieu, la vulnérabilité des ménages, c’est-à-dire ceux qui ont une probabilité d’au moins 40
pour cent d’être pauvres à court terme, est une situation beaucoup plus répandue que la pauvreté. En effet, en
1998, alors que 34,5 pour cent des ménages sont « pauvres », 46,6 pour cent sont « très vulnérables » – tableau
1, avant-dernière colonne. En d’autres termes, la proportion de la population exposée au risque de pauvreté à
court terme – c’est-à-dire, vulnérable – est sensiblement plus importante que l’incidence de la pauvreté observée.
Dans ces conditions, a priori, les politiques de lutte contre la pauvreté peuvent apparaître restrictives en termes
de progrès social, dans la mesure où elles ne prennent que partiellement en compte le risque de privations – le
risque moyen de pauvreté identique au ratio de pauvreté. Bien que ce résultat soit fonction du seuil de
vulnérabilité adopté dans la recherche, il met en évidence un différentiel d’appréhension du niveau de vie de
la population, consécutivement aux approches ex ante et ex post. A cet égard, le tableau 1 montre que, pour
l’ensemble des ménages, le niveau moyen de vulnérabilité s’élève à 0,406, valeur assez proche du ratio de
pauvreté.
En deuxième lieu, et corrélativement, les stratifications des ménages en termes de pauvreté et de
vulnérabilité se chevauchent. Tout d’abord, si 46,6 pour cent des ménages très vulnérables sont pauvres, 21,6
pour cent de ceux qui sont faiblement vulnérables ont également un niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté.
De même, alors que 69,5 pour cent des ménages pauvres ont au moins 40 pour cent de chance de demeurer
pauvres à court terme, 41,9 pour cent des groupes non pauvres ont la même chance de basculer dans la pauvreté
dans un avenir proche. A cet égard, on note, comme l’on pouvait s’y attendre, que la probabilité moyenne de
vulnérabilité est la plus élevée pour les ménages pauvres et très vulnérables – respectivement, 0,521 et 0,634.
Mais, elle s’élève à 0,346 pour les ménages non pauvres. Ensuite, le niveau de vie moyen des ménages pauvres
est environ deux fois plus faible que celui des ménages très vulnérables, une situation logique dans la mesure
où beaucoup de ces derniers ont des ressources supérieures au seuil de pauvreté. Ainsi, en 1998, les dépenses
par tête annuelles sont de 51,4 et 101,5 milliers F.Cfa, respectivement, pour les ménages pauvres et très
vulnérables. En outre, le rapport des dépenses par tête entre les non pauvres et les pauvres est de 4,6, contre 2,5
entre les groupes faiblement vulnérables et ceux qui sont très vulnérables.
En troisième lieu, la pauvreté durable – ou chronique –, caractérisant les ménages dont les dépenses par
tête actuelles et estimées sont inférieures au seuil de pauvreté, est la composante la plus importante de la
pauvreté au Burkina Faso. En effet, en 1998, elle touche 57,6 pour cent des ménages pauvres – 19,9 pour cent
de l’ensemble des ménages. De ce fait, la pauvreté transitoire, inhérente aux familles ayant à la fois un niveau
de vie actuel inférieur au seuil de pauvreté et des ressources escomptées égales ou supérieures à ce dernier,
concerne 42,4 pour cent des ménages pauvres. En fait, les pauvres transitoires sont très hétérogènes, puisque
les trois quarts d’entre eux ne sont pas exposés à une forte vulnérabilité : 11,9 et 30,5 pour cent des ménages
pauvres pour des raisons conjoncturelles sont, respectivement, pauvres transitoires-involutifs – très vulnérables
– et pauvres transitoires-évolutifs – faiblement vulnérables
36. En d’autres termes, parmi les 69,5 pour cent de
ménages à la fois pauvres et très vulnérables
37, 82,9 pour cent d’entre eux ont une probabilité de pauvreté
expliquée par les faibles dépenses, et 17,9 pour cent par la variabilité de ces dernières
38. Dans ce contexte, on
notera que, parmi les ménages pauvres, la probabilité moyenne de vulnérabilité est la plus élevée pour les
pauvres durables – 0,701 – et les pauvres transitoires et involutifs – 0,452
39. Par ailleurs, ces deux catégories
représentent, respectivement, 38,7 et 8,0 pour cent de l’ensemble des ménages très vulnérables. De tels résultats
tendent à montrer que, si l’essentiel de la lutte contre la pauvreté doit être consacré à des actions visant à réduire
la pauvreté durable – environ six ménages pauvres sur dix –, la pauvreté transitoire appelle, elle aussi, une
attention spécifique, d’autant que son caractère hétérogène – un quart des ménages sont pauvres et très
vulnérables à cause d’une fluctuation des ressources, et les trois quarts sont pauvres tout en ayant au moins 60
pour cent de ne pas le rester à court terme – complexifie la mise en oeuvre des politiques économiques.8  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
40 La colonne 4 du tableau 1 montre que ces deux groupes englobent, respectivement, 40,1 et 13,3 pour cent des ménages très
vulnérables.
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(1) En ce qui concerne la stratification agrégée, les pauvres rassemblent tous les ménages  – vulnérables ou non vulnérables – dont les dépenses par tête sont inférieures au
seuil de pauvreté – respectivement, 41 099 et 72 690 F.Cfa par tête et par an en 1994-95 et 1998 –, et inversement pour les non pauvres. Les ménages très vulnérables –
vulnérabilité élevée – regroupent les familles – pauvres et non pauvres – dont la probabilité de pauvreté est supérieure ou égale à 0,4, tandis que les ménages faiblement
vulnérables rassemblent ceux dont la probabilité de pauvreté est inférieure à 0,4 ; (2) La stratification désagrégée des ménages a été effectuée comme suit : (a) pauvres
durables: ménages dont les consommations par tête actuelle et estimée sont inférieures au seuil de pauvreté ; (b) pauvres transitoires et involutifs : ménages pauvres et
fortement vulnérables – ménages dont : (i) la consommation par tête actuelle est inférieure au seuil de pauvreté ; (ii) la consommation part tête estimée est supérieure ou égale
au seuil de pauvreté ; (iii) la vulnérabilité (probabilité de pauvreté) est supérieure ou égale à 0,4 ; (c)  pauvres transitoires et évolutifs : ménages pauvres mais faiblement
vulnérables – ménages dont : (i) la consommation par tête actuelle est inférieure au seuil de pauvreté ; (ii) la consommation part tête estimée est supérieure ou égale au seuil
de pauvreté; (iii) la vulnérabilité (probabilité de pauvreté) est inférieure à 0,4 ; (d) non pauvres vulnérables et précaires : ménages non pauvres et très vulnérables – ménages
dont : (i) la consommation par tête actuelle est supérieure au seuil de pauvreté ; (ii) la consommation par tête estimée est inférieure au seuil de pauvreté ; (iii) la vulnérabilité
(probabilité de pauvreté) est supérieure ou égale à 0,4 ; (e) non pauvres mais vulnérables : ménages dont: (i) les consommations par tête actuelle et estimée sont supérieures
au seuil de pauvreté ; (ii) la vulnérabilité est supérieure ou égale à 0,4 ; (f) non pauvres et non vulnérables : ménages dont : (i) les consommations par tête actuelle et estimée
sont supérieures au seuil de pauvreté ; (ii) la vulnérabilité est inférieure à 0,4. Les groupes (a), (b), (d) et (e) sont très vulnérables – probabilité supérieure ou égale à 0,4 –
parmi lesquels (a) et (b) sont pauvres et (d) et (e) sont non pauvres. De ce fait, les groupes (c) et (f) sont faiblement vulnérables– probabilité inférieure à 0,4. En outre, les
groupes (a) et (d) sont vulnérables à cause de faibles dépenses par tête, tandis que la vulnérabilité de (b) et (e) provient d’une fluctuation des dépenses par personne des
ménages; (3) Les dépenses par tête sont évaluées aux prix de 1998, celles de 1994-95 ayant été déflatées par le rapport des lignes de pauvreté – 72690/41099 F.Cfa ; (4) La
somme des pauvres et des non pauvres est égale à 1, de même que la somme des vulnérables et faiblement vulnérables.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 – pondération normalisée.
En quatrième lieu, des catégories de ménages non pauvres semblent particulièrement exposées au risque
de pauvreté dans un avenir proche. En effet, 20,6 pour cent de l’ensemble des ménages burkinabè, bien que non
pauvres, ont une consommation estimée inférieure au seuil de pauvreté, et ont au moins 40 pour cent de chance
de devenir pauvres à court terme. Ils sont dénommés « non pauvres vulnérables et précaires », et leur probabilité
moyenne de vulnérabilité est assez élevée, soit 0,674 – tableau 1. En outre, ils représentent environ les trois
quarts des ménages à la fois non pauvres et vulnérables, l’autre quart étant constitué des « non pauvres
vulnérables », c’est-à-dire des familles qui ont une consommation escomptée supérieure au seuil de pauvreté
40.
En définitive, l’enquête prioritaire de 1998 montre que les ménages très vulnérables sont constitués de deux
catégories principales : d’une part, les pauvres durables – 38,7 pour cent –, et, d’autre part, les non pauvres
vulnérables et précaires – 40,1 pour cent. Ces deux sous-ensembles, vulnérables en termes de pauvreté à cause
d’une faiblesse des dépenses par tête, représentent, respectivement, 19,9 et 20,6 pour cent de la totalité des
ménages burkinabè – tableau 1, colonnes 4 et 5. Par contre, les ménages dont la vulnérabilité est due à unePAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 9
41 Lachaud [2001]. L’urbanisation de la pauvreté signifie que la part de la pauvreté urbaine, comparativement à la pauvreté
totale, croît plus rapidement que le taux d’urbanisation. Sur ce point, voir Lachaud [2002b].
42 En même temps, la probabilité moyenne de pauvreté des non pauvres est passée de 0,314 à 0,346 entre 1994-95 et 1998.
43 Le faible déclin de la pauvreté transitoire et involutive n’est pas statistiquement significatif.
44 52,2 + 13,3 = 65,5 pour cent.
45 (52,2/65,5)*100 = 79,7 pour cent.
variabilité des ressources, constituent 10,9 pour cent de l’ensemble des ménages, et 21,3 pour cent des groupes
très vulnérables – pauvres transitoires-involutifs (8,0 pour cent) et non pauvres vulnérables (13,3 pour cent).
4. La dynamique de la pauvreté revisitée
La dynamique globale de la pauvreté et l’analyse selon les milieux, les régions et les statuts du travail
seront successivement examinées.
1. La dynamique globale
Une étude récente a montré qu’au cours de la période 1994-98, la stabilité de la pauvreté monétaire
nationale est fortement probable – le ratio de pauvreté des ménages est de 34,6 et 34,5 pour cent, respectivement
en 1994-95 et 1998, soit 44,5 et 45,3 pour cent des individus –, bien que plusieurs changements structurels
prévalent, parmi lesquels : (i) une remarquable stabilité de la pauvreté rurale, dans son ensemble, qui explique
toujours plus de 90 pour cent de la pauvreté nationale, accompagnée de changements inter-régions tendant
générer une nouvelle carte de la pauvreté dans les campagnes ; (ii) une tendance à l’urbanisation de la
pauvreté
41. Les tableaux 2 et 3 mettent également en évidence cette dynamique globale de la pauvreté en termes
monétaires. En particulier, le tableau 2, affichant la statistique 0 testant l’hypothèse nulle de la différence des
ratios de pauvreté entre les deux périodes, montre que cette dernière est seulement significative en milieu urbain
au seuil de 5 pour cent – 0 = 3,050. 
En fait, la nouvelle stratification des ménages permet de mieux spécifier la dynamique globale de la
pauvreté. Tout d’abord, on observe une légère progression de la proportion de ménages très vulnérables, puisque
le ratio est passé de 45,3 à 46,6 pour cent entre 1994-95 et 1998. En même temps, au cours de la période, la
probabilité moyenne de vulnérabilité s’est élevée de 0,379 à 0,406 – 0,502 à 0,521 pour les pauvres, et 0,618
à 0,634 pour les très vulnérables
42. En outre, alors qu’après 1994-95, 65,5 pour cent des ménages pauvres avaient
au moins 40 pour cent de chance de demeurer pauvres, et que 34,6 pour cent des groupes non pauvres avaient
la même chance de basculer dans la pauvreté, ces pourcentages sont passés, respectivement, à 69,5 et 41,9 pour
cent à l’issue de l’enquête prioritaire de 1998 – tableau 1.
Ensuite, la stabilité globale de la pauvreté, précédemment indiquée, s’est accompagnée d’une
augmentation de la pauvreté durable. En effet, parmi les pauvres, la proportion des pauvres durables est passée
de 52,2 à 57,6 pour cent entre 1994-95 et 1998. A cet égard, le tableau 2 montre que l’hypothèse nulle que les
différences de pauvreté durable des deux échantillons sont statistiquement non significatives doit être rejetée
au seuil de 5 pour cent – 0 = 3,088. Parallèlement, le déclin de la pauvreté transitoire profite surtout aux
ménages faiblement vulnérables, c’est-à-dire à ceux qui sont situés en dessous de la ligne de pauvreté, mais qui
ont moins de 40 pour cent de chance de demeurer dans cette situation. En effet, la part des ménages
transitoirement pauvres et évolutifs est passée de 34,5 à 30,5 pour cent au cours de la période, et la statistique
0 est significative à 10 pour cent –  -1,868
43. Corrélativement, cette évolution s’accompagne, d’une part, d’une
augmentation de la probabilité moyenne de vulnérabilité des pauvres durables – 0,695 à 0,701 entre 1994-95
et 1998 –, alors que l’inverse est observé en ce qui concerne la pauvreté transitoire, et, d’autre part, d’une
proportion plus importante de la probabilité de pauvreté expliquée par la faiblesse des dépenses.  Ainsi, en 1994-
95, parmi les 65,5 pour cent de ménages à la fois pauvres et très vulnérables
44, 79,7 pour cent d’entre eux avaient
une probabilité de pauvreté expliquée par des ressources insuffisantes, et 20,3 pour cent par la variabilité de ces
dernières
45. Or, en 1998, ces pourcentages sont passés, respectivement, à 82,9 et 17,9, comme cela a été
précédemment indiqué.
Enfin, on observe une augmentation de la part de certains ménages non pauvres fortement exposées au
risque de pauvreté à court terme. A cet égard, le tableau 1 montre que, si en 1994-95 15,6 pour cent de
l’ensemble des ménages burkinabè, bien que non pauvres, avaient une consommation estimée inférieure au seuil
de pauvreté, et ont au moins 40 pour cent de chance de devenir pauvres rapidement –  non pauvres vulnérables
et précaires –, ils représentent en 1998 20,6 pour cent. Par ailleurs, le tableau 2 indique qu’ils englobent près10  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
46 En 1994-95, la somme des pauvres durables – 39,8 pour cent –, et des non pauvres vulnérables et précaires – 34,5 pour cent
– représentait 74,3 pour cent. En 1998, ces pourcentages sont, respectivement, de 38,7 et 40,1 pour cent, soit 78,8 pour cent – tableau
1, quatrième colonne.
47 En 1994-95, la part des ménages pauvres durables représentait 1,1 pour cent de l’ensemble des ménages urbains, et 9,1 pour
cent des ménages urbains très vulnérables. Or, en 1998, les pourcentages sont, respectivement, de 4,1 et 15,7 pour cent.
Tableau 2 :  Evolution de l’incidence des formes de pauvreté selon le milieu, et statistique 0 testant l’hypothèse







Rural Urbain Total N
2 Rural Urbain Total N
2 Rural Urbain Total
Pauvres FGT(0) (erreur type) FGT(0) (erreur type) 0
1
Pauvres durables
Pauvres transitoires & involutifs
Pauvres transitoires & évolutifs
Contribution totale
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Distribution totale 0,806 0,194 1,000 8595 0,774 0,226 1,000 8478 - - -
(1) Kakwani [1990] ; (2) Nombre de ménages de l’échantillon ; (3) Voir le texte ou les notes (1) et (2) du tableau 1 pour les définitions.
Un (*) et (**) signifient que les écarts de pauvreté sont significatifs, respectivement, à moins 5% et 10%.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.
du tiers des ménages non pauvres en 1998 – 31,5 pour cent –, contre un peu moins du quart de ces derniers en
1994 – 23,9 pour cent. En outre, leur probabilité moyenne de vulnérabilité a progressé de 0,655 à 0,674.
Dans ces conditions, au cours des années 1990, les sources de la vulnérabilité des ménages en termes
de pauvreté ont quelque peu changé. D’une part, entre 1994-95 et 1998, l’importance des ménages vulnérables
en termes de pauvreté à cause d’une faiblesse des dépenses par tête a progressé de 4,5 points de pourcentage
– 74,3 à 78,8
46. Alors qu’ils représentaient, respectivement,18,1 et 15,6 pour cent de l’ensemble des ménages
lors de la première enquête prioritaire, leurs parts respectives sont de 19,9 et 20,6 pour cent en 1998. D’autre
part, l’importance relative des familles dont la vulnérabilité est inhérente à une variabilité des dépenses par tête
a décliné au cours de la même période, par rapport à l’ensemble des ménages – 11,6 à 10,9 pour cent – et des
groupes très vulnérables – 25,6 à 21,3 pour cent – pauvres transitoires-involutifs (10,2 à 8,0 pour cent) et non
pauvres vulnérables (15,4 à 13,3 pour cent). 
2. La dimension spatiale
La nouvelle dynamique de la pauvreté peut être appréhendée selon le milieu et les régions. A cet égard,
les tableaux 2 et 3 appellent les observations suivantes.
En premier lieu, le milieu urbain suggère plusieurs commentaires. Premièrement, l’accroissement
statistiquement significatif de la pauvreté urbaine est associé à une nouvelle configuration de cette dernière –
tableau 2. En effet, entre 1994-95 et 1998, le taux de pauvreté durable a fortement augmenté, puisqu’il est passé
de 14,6 à 40,1 pour cent, la statistique 0 étant significative à 5 pour cent – 2,554
47. En même temps, le déclin
de la pauvreté transitoire s’est effectué quasi-exclusivement au profit des pauvres transitoires et évolutifs, c’est-
à-dire des ménages situés en dessous de la ligne de pauvreté, mais qui ont moins de 40 pour cent de chance de
demeurer dans cette situation – familles faiblement vulnérables. Au cours de la période, l’incidence de la
pauvreté pour cette catégorie de ménages a chuté de près de 25 points de pourcentage – 74,0 à 50,8 pour cent
–, alors que le ratio de la pauvreté transitoire et involutive n’a baissé que de 2,3 points de pourcentage – 11,4PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 11
48 Ces résultats ne sont pas reproduits dans les tableaux, bien qu’ils puissent être générés. 
49 Un ratio élevé indique une forte dispersion des ménages vulnérables dans la population, tandis qu’un faible ratio suggère
que la vulnérabilité est très concentrée parmi une faible proportion de la population.
Tableau 3 :  Evolution de l’incidence des formes de pauvreté selon le milieu et les régions, et statistique 0



















































































































































































































































































































































































































































8478 1,49 3,088* -0,575 -1,868* -0,072
(1) Kakwani [1990] ; (2) Nombre de ménages de l’échantillon ; (3) Rapport du taux de vulnérabilité des ménages, pauvres et non pauvres - très vulnérables, c’est-à-dire ceux dont
la probabilité de pauvreté est $0,4 - et de l’incidence de la pauvreté. Un (*) et (**) signifient que les écarts de pauvreté sont significatifs, respectivement, à moins 5% et 10%.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.
à 9,1 pour cent. A cet égard, on note que la statistique 0 est seulement significative à 5 pour cent dans le premier
cas – -3,416.
Deuxièmement, le tableau 2 montre que, parmi les non pauvres, la part des ménages très vulnérables
– probabilité de pauvreté supérieure ou égale à 0,4 – et précaires – dépenses par tête estimées inférieures au seuil
de pauvreté – a été multipliée par quatre environ, passant de 5,0 pour cent en 1994-95 à 18,9 pour cent en 1998.
Parallèlement, la proportion des ménages non pauvres très vulnérables – dépenses par tête estimées supérieures
au seuil de pauvreté – est demeurée quasiment stable – 6,1 à 4,7 pour cent –, tandis que celle des groupes non
pauvres a baissé de 88,9 à 76,5 pour cent.
Ces deux observations signifient que, dans les zones urbaines au cours de la période 1994-98, la part
des ménages vulnérables à la pauvreté, consécutivement à une faiblesse des dépenses par tête – pauvres durables
et non pauvres vulnérables et précaires –, a fortement augmenté, passant de 47,1 à 80,3 pour cent de l’ensemble
des ménages urbains très vulnérables – 5,7 à 22,0 pour cent de la totalité des ménages urbains. De ce fait, il en
résulte une baisse sensible des déterminants de la vulnérabilité élevée liée à la fluctuation des ressources
48. Dans
ce contexte, on note que le rapport du taux de vulnérabilité des ménages, pauvres et non pauvres – très
vulnérables, c’est-à-dire ceux dont la probabilité de pauvreté est $0,4 – et de l’incidence de la pauvreté est passé
de 1,69 à 2,55 entre 1994-95 et 1998 – tableau 3. En d’autres termes, la dispersion de la vulnérabilité à la
pauvreté s’est accrue
49.12  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
50 Lachaud [2001]
51 Le ratio de pauvreté est passé de 41,1 à 41,6 pour cent entre 1994-95 et 1998, et la statistique 0= 0,589 n’est pas significative.
52 Néanmoins, contrairement au milieu urbain, la part relative des pauvres durables a faiblement augmenté. En 1994-95, la part
des ménages pauvres durables représentait 22,1 pour cent de l’ensemble des ménages ruraux, et 41,6 pour cent des ménages ruraux très
vulnérables. Or, en 1998, les pourcentages sont, respectivement, de 24,5 et 41,6 pour cent.
Figure 2 : Evolution de la pauvreté et de la vulnérabilité en milieu urbain – pourcentages : les sommes des
pauvres et des non pauvres sont, respectivement, égales à 100 – Burkina Faso 1994-95-1998
Troisièmement, la configuration du milieu urbain complexifie l’analyse de la dynamique de la pauvreté.
A cet égard, si, comme cela a déjà été montré par ailleurs
50, c’est seulement dans les deux grandes
agglomérations burkinabè que la pauvreté a significativement augmenté – statistique 0= 3,672 –, la structure
de cette dernière met en évidence des changements disparates. En effet, à Ouagadougou-Bobo-Dioulasso, la
structure de la pauvreté a assez peu varié. Les pauvretés durable et transitoire évolutive ont augmenté,
respectivement, de 5 et 2,5 points de pourcentage, mais ce changement n’est pas statistiquement significatif. Par
ailleurs, la pauvreté transitoire involutive est quasiment restée identique. Dans la mesure où le ratio de la
pauvreté durable n’est que de 19,3 pour cent en 1998, et qu’à cette même date près des trois quarts – 72,5 pour
cent – de la pauvreté sont inhérents à la composante faiblement vulnérable, le ratio vulnérabilité/pauvreté a
décliné de 1,81 à 1,45 entre 1994-95 et 1998. Par contre, dans les villes secondaires, on observe : (i) une forte
croissance de la pauvreté durable – 14,5 à 65,9 pour cent – statistiquement significative –  0 = 3,869 ; (ii) une
faible diminution de la pauvreté transitoire involutive – 14,5 à 10,2 pour cent – non significative ; (iii) une forte
diminution de la pauvreté transitoire évolutive – 71,0 à 23,9 pour cent – significative – 0 = -4,078. Par
conséquent, dans les villes secondaires, le ratio vulnérabilité/pauvreté s’est considérablement accentué, passant
de 1,48 à 3,93 au cours de la période 1994-98. En définitive, dans les deux grandes agglomérations, la pauvreté
a sensiblement augmenté avec de faibles changements structurels, tandis que dans les petites villes, la quasi-
stabilité de la pauvreté a été associée à de profonds changements structurels.
En deuxième lieu, malgré la stabilisation de la pauvreté rurale au cours des années 1990
51, des
changements structurels, relativement comparables à ceux qui ont été indiqués en milieu urbain, ont également
prévalu dans les campagnes. Tout d’abord, entre 1994-95 et 1998, on observe un accroissement de l’incidence
de la pauvreté durable, qui constitue l’essentiel des privations rurales. Ainsi, au cours de cette période, le taux
de pauvreté durable est passé de 53,8 à 58,9 pour cent, la statistique 0 étant significative à 5 pour cent – 2,884
52.
En outre, comme dans les villes, la baisse de la pauvreté transitoire s’est surtout opérée au profit des pauvres
transitoires évolutifs – familles faiblement vulnérables –, l’incidence de la pauvreté pour cette catégorie étant
passée de 32,8 à 29,0 pour cent, et la statistique 0 est significative à 10 pour cent – -1,706. En même temps,
l’incidence de la pauvreté pour les ménages involutifs est passée de 13,4 à 12,1 pour cent, mais la statistiquePAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 13
53 Lachaud [2001], tableaux 5 et 6, notamment.
54 Indices FGT : FGT(0) – incidence ; FGT(1) – intensité ; FGT(2) – inégalité. Le tableau 6 contenu dans Lachaud [2001]
montre que pour deux régions – Centre et Centre-Ouest – la statistique 0 est significative pour les FGT(1) et/ou FGT(2), alors qu’elle
ne l’est pas pour les FGT(0).
55  Deux des régions ont des ratios inférieurs à 40 pour cent, et des ressources moyennes comprises entre 66 et 72 pour cent
de la ligne de pauvreté.
56 La statistique 0 relative au ratio de pauvreté durable est de 2,080 et 1,827, respectivement, pour l’Est et le Centre-Ouest.
57 Pour le Sahel et l’Est, le ratio vulnérabilité/pauvreté a augmenté de plus de 20 pour cent. Dans les deux autres régions,
l’augmentation se situe entre 10 et 15 pour cent.
0 n’est pas significative. En d’autres termes, l’élévation de la pauvreté durable dans les campagnes de 5,1 points
de pourcentage a été presque compensée par un rehaussement de la pauvreté transitoire des ménages faiblement
vulnérables – tableau 2.
Ensuite, il apparaît que, parmi les non pauvres, la part des ménages très vulnérables et précaires a
progressé de 31,1 à 37,1 pour cent, alors que la proportion des ménages non pauvres très vulnérables – dépenses
par tête escomptée supérieures à la ligne de pauvreté – est demeurée assez stable – 12,4 à 13,0 pour cent. De
ce fait, la proportion des groupes non pauvres a chuté de 56,5 à 49,9 pour cent. Dans ces conditions, entre 1994-
95 et 1998, la part des ménages ruraux vulnérables à la pauvreté, à cause d’une faiblesse des dépenses par tête
– pauvres durables et non pauvres vulnérables et précaires –, a légèrement augmenté, passant de 75,9 à 78,5 pour
cent de l’ensemble des ménages ruraux très vulnérables – 40,4 à 46,2 pour cent de la totalité des ménages
ruraux. Par conséquent, la baisse de la vulnérabilité élevée liée à la fluctuation des ressources est faible. Il est
à remarquer que, si les tendances précédentes sont comparables à celles qui prévalent en milieu urbain, leur
ampleur est beaucoup moins forte. D’ailleurs, le tableau 3 indique que le rapport entre le taux de vulnérabilité
des ménages, pauvres et non pauvres, et le ratio de pauvreté a faiblement augmenté entre 1994-95 et 1998 – 1,29
à 1,41.
Enfin, l’analyse selon les régions en termes de vulnérabilité contribue à mieux spécifier la configuration
de la dynamique de la pauvreté au cours des années 1990. A cet égard, il importe de rappeler que l’étude récente
sur cette question, à laquelle il a été fait référence, avait souligné que la stabilité d’ensemble des privations
rurales masquait des changements significatifs selon les régions
53. En effet, la considération des différents
indices de la pauvreté
54 et de la statistique 0, a permis de distinguer trois groupes de régions. Premièrement, la
pauvreté est demeurée relativement stable dans trois régions : Ouest, Sud-Ouest et Nord-Ouest. Pour ces
dernières, la statistique 0 n’est pas significative. Il s’agit des régions ayant des ratios de pauvreté moyens
compris entre 33 et 42 pour cent
55. Ces régions se distinguent par la présence d’une agriculture de rente –
notamment  l’Ouest –, bien que l’agriculture céréalière ait une certaine importance pour certaines d’entre elles
– niébé au Nord-Ouest. Elles contribuent à 22,8 pour cent de la pauvreté nationale. Un deuxième groupe englobe
les régions où la pauvreté a significativement augmenté au cours de la période considérée : Centre-Nord, Centre
et Centre-Est. En fait, dans deux de ces régions, qui contribuent à 36,8 pour cent de la pauvreté nationale, c’est
surtout l’inégalité de la pauvreté qui s’est élevée, et leur ratio de pauvreté est le plus élevé : entre 42 et 50 pour
cent des ménages. L’agriculture de subsistance et, dans une moindre mesure l’élevage, y sont très développés.
Le troisième groupe concerne quatre régions où la pauvreté a significativement diminué : Nord, Sahel, Est et
Centre-Ouest. Dans ces régions, où l’agriculture vivrière et l’élevage prédominent, les taux de pauvreté
demeurent relativement bas, comparativement aux autres régions : entre 33 et 38 pour cent, sauf pour le Nord
où la privation monétaire concerne près de 55 pour cent des ménages. Leur contribution à la pauvreté nationale
est de 34,0 pour cent.
En réalité, la stratification des ménages par rapport au critère de vulnérabilité, relativise quelque peu
ce classement des régions en termes de dynamique de la pauvreté entre 1994-95 et 1998. Dans les trois quarts
des régions où la pauvreté globale a diminué, on observe une hausse de la pauvreté durable de l’ordre de 10
points de pourcentage, statistiquement significative dans deux régions sur trois
56. Ainsi, au cours de la période,
dans les régions du Sahel, de l’Est et du Centre-Ouest, le ratio de pauvreté durable est passé, respectivement,
de 44,6 à 53,2 pour cent, de 62,4 à 72,4 pour cent, et de 59,3 à 68,7 pour cent. La compensation a été faite dans
la moitié des cas par une baisse sensible de la pauvreté transitoire involutive – Sahel, Est et Nord, dans une
moindre mesure – ou de la pauvreté transitoire évolutive – Centre-Ouest. En outre, la prise en compte des
segments des ménages non pauvres montre que la baisse de la pauvreté globale s’accompagne d’une élévation
de la vulnérabilité relative. En effet, le ratio vulnérabilité/pauvreté a augmenté pour chacune des régions entre
1994-95 et 1998, parfois de manière significative – tableau 3
57. Inversement, dans deux des trois régions où la
pauvreté globale a augmenté, on constate que la pauvreté durable a diminué, alors qu’elle s’est sensiblement
élevée dans la troisième région. Ainsi, au Centre-Ouest et au Centre-Nord, la pauvreté durable a décliné,14  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
58 Pour ces deux formes de pauvreté, les statistiques 0 ne sont pas toujours significatives.
59 Le ratio vulnérabilité/pauvreté a décliné au Centre-Nord – 2,26 à 1,86 – et au Centre-Est – 1,88 à 1,13 –, tandis qu’il a
augmenté au Centre – 0,57 à 1,01.
60 La pauvreté des ménages dont le chef est salarié protégé est très faible, et n’a pas changé au cours de la période.
respectivement, de 72,8 à 54,5 pour cent – 0 = -3,549, significatif – et de 91,0 à 87,8 pour cent – 0 = -1,139,
non significatif –, alors qu’elle a plus que doublé dans la région du Centre – 16,9 à 38,0 pour cent, et 0 = 3,672.
En outre, il est à remarquer que dans les régions où la pauvreté globale a augmenté en même temps que la
pauvreté durable a baissé, la compensation s’est opérée par un rehaussement du ratio de pauvreté transitoire
évolutive, l’incidence de la pauvreté transitoire involutive demeurant quasiment inchangée
58. Par exemple, dans
la région du Centre-Est où le ratio de pauvreté globale s’est accru de 38,0 à 50,1 pour cent entre 1994-95 et
1998, la pauvreté durable a significativement baissé de 20 points de pourcentage, la pauvreté transitoire
évolutive – faible vulnérabilité – est passée de 12,4 à 30,3 pour cent – 0 = 2,245, significatif –, et la pauvreté
transitoire involutive s’est stabilisée autour de 15 pour cent. Naturellement, ces changements contrastés ont une
incidence sur l’évolution de la vulnérabilité relative. En effet, dans les régions où coexistent une hausse de la
pauvreté globale et une baisse de la pauvreté durable, le ratio vulnérabilité/pauvreté a décliné, et inversement
59.
En ce qui concerne les régions où la pauvreté globale est demeurée relativement stable au cours des années
1990, les changements structurels ne sont pas réellement significatifs, et les évolutions sont plutôt contrastées.
Toutefois, la région du Sud-Ouest semble faire exception, dans la mesure où la stabilité de la pauvreté globale
est associée à une élévation à la fois des pauvretés durable et transitoire involutive, compensée par un déclin
de la pauvreté évolutive. En fait, dans la plupart des cas, le ratio vulnérabilité/pauvreté a peu varié.
En définitive, ces résultats pourraient questionner l’opportunité des politiques de lutte contre la
pauvreté, fondées sur des indicateurs agrégés du bien-être de ménages ou des individus. Il en est ainsi parce que
les variations de la pauvreté globale s’accompagnent d’une modification des formes de cette dernière qui sont
susceptibles d’altérer les priorités de politique économique, identifiées par rapport aux profils habituels de
pauvreté en termes de bien-être ex post. Par exemple, dans les régions du Sahel, de Est et du Centre-Ouest, où
les ratios de la pauvreté globale sont relativement bas, comparativement aux autres régions, et ont diminué au
cours des années 1994-1998, une faible priorité de politique économique pourrait être attribuée à ces zones
géographiques. Or, la présente étude a montré que, pour ces trois régions, les ratios de pauvreté durable ont
augmenté significativement de l’ordre de 10 points de pourcentage, et constituent l’essentiel – environ 70 pour
cent, notamment pour l’Est et le Centre-Ouest – des formes de privations. Dans la mesure où la vulnérabilité
des pauvres durables est imputable a une faiblesse structurelle des ressources, des actions ciblées de lutte contre
la pauvreté semblent aussi indispensables dans ces régions.
3. La dimension des statuts du travail
L’appréhension de la dynamique de la pauvreté en termes de vulnérabilité par rapport aux statuts du
marché du travail, corrobore, en grande partie, les observations précédemment présentées – tableau 4.
En premier lieu, plusieurs types de ménages dont le chef exerce principalement une activité – ou
recherche un emploi – en milieu urbain, ont eu une réduction de leur niveau de bien-être au cours des années
1994-1998. Ce résultat est cohérent avec les informations affichées au tableau 3, mettant en évidence une
augmentation significative de la pauvreté urbaine. A cet égard, trois catégories de ménages appellent des
commentaires spécifiques
60. Tout d’abord, la pauvreté des ménages dont le chef est salarié non protégé,
essentiellement localisés dans les villes – 82,6 pour cent en 1998 –, a significativement progressé, passant de
4,3 à 7,8 pour cent – 0 = 1,992. En même temps, la structure de leur pauvreté a considérablement évolué : (i)
augmentation sensible du ratio de pauvreté durable : 7,1 à 31,3 pour cent ; (ii) élévation de l’incidence de la
pauvreté transitoire et involutive : 7,1 à 12,5 pour cent ; (iii) forte baisse de la part de la pauvreté transitoire et
évolutive : 85,7 à 56,3 pour cent. En d’autres termes, pour les ménages gérés par un salarié non protégé, la part
de la pauvreté associée à une forte vulnérabilité s’est accrue, ce qui explique, en partie, le rehaussement du ratio
vulnérabilité/pauvreté de 1,70 à 2,51 – tableau 4. Cela signifie que, pour ces ménages, la probabilité de demeurer
pauvres à court terme s’est accentuée. Ensuite, la situation des ménages ayant à leur tête un chômeur, dont plus
de 80 pour cent vivent dans les villes, exhibe une forte ressemblance avec le groupe précédent : accroissement
de la pauvreté globale – 9,1 à 23,4 pour cent ; 0 = 2,410 – associé à une élévation de la pauvreté durable et à
une diminution de la pauvreté transitoire et évolutive. Néanmoins, contrairement au groupe géré par un salarié
non protégé, la perspective de demeurer pauvres à court terme est assez faible pour la plus grande partie de ces
ménages. En effet, 84,0 pour cent des privations sont expliqués par la pauvreté transitoire et évolutive. CePAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 15
61 On observe que 60 pour cent des chômeurs sont sans instruction, contre 40 pour cent des salariés non protégés.
62 La pauvreté transitoire involutive est demeurée quasiment stable au cours de la période.
Tableau 4 :  Evolution de l’incidence des formes de pauvreté selon le statut du travail du chef de ménage, et
statistique 0 testant l’hypothèse nulle des différences de pauvreté selon les groupes considérés
– Burkina Faso 1994-98
Paramètres

























































































































































































































































































8478 1,49 3,088* -0,575 -1,868* -0,070
(1) Kakwani [1990] ; (2) Nombre de ménages de l’échantillon ; (3) Rapport du taux de vulnérabilité des ménages, pauvres et non pauvres - très vulnérables, c’est-à-dire ceux dont
la probabilité de pauvreté est $0,4 - et de l’incidence de la pauvreté. Un (*) et (**) signifient que les écarts de pauvreté sont significatifs, respectivement, à moins 5% et 10%.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.
résultat est, en partie, inattendu, puisque le niveau d’instruction des chômeurs est beaucoup plus faible que celui
des salariés non protégés
61. Enfin, s’agissant des ménages gérés par un travailleur indépendant non agricole –
les trois quarts dans le milieu urbain en 1998 –, leur pauvreté globale est quasiment demeurée stable, alors que
la pauvreté durable a très légèrement augmenté. Par ailleurs, le ratio vulnérabilité/pauvreté s’est fortement accru
au cours de la période considérée.
En deuxième lieu, la configuration de la pauvreté des agriculteurs de subsistance, dont plus de 90 pour
cent sont occupés dans les campagnes et assurent l’essentiel de l’emploi rural – hormis les autres actifs –,
corrobore les conclusions précédentes inhérentes à la dynamique des privations dans ce secteur. En effet, la
stabilité de la pauvreté globale des ménages gérés par un agriculteur de subsistance est associée, d’une part, à
une élévation, statistiquement significative, de 10 points de pourcentage de la pauvreté durable, et, d’autre part,
d’une baisse de 5 points de pourcentage, également significative, de la pauvreté transitoire et évolutive
62. En
même temps, le ratio vulnérabilité/pauvreté a légèrement augmenté, tout comme pour l’ensemble du secteur
rural – tableau 3 et 4. On notera que, si la structure de la pauvreté des ménages gérés par un « autre actif » – la
plupart du temps des aides familiaux – s’inscrit dans le cadre des tendances précédentes, la situation des
ménages gérés par des agriculteurs de rente, dont le niveau de bien-être a légèrement progressé, est plus
contrastée. En effet, la réduction de la pauvreté globale de ce groupe semble imputable à une baisse de la
pauvreté transitoire évolutive. Néanmoins, la vulnérabilité relative, identifiée par le ratio vulnérabilité/pauvreté,
est passée de 0,73 à 1,15 entre 1994-95 et 1998.
En troisième lieu, la situation des ménages ayant un inactif à leur tête, dont 52,6 pour cent résident dans
les campagnes en 1998, s’écarte quelque peu du schéma précédent. La baisse, statistiquement significative, de
l’incidence de la pauvreté globale inhérente à ce groupe – 35,7 à 28,7 pour cent –, est largement due à un déclin
des pauvretés durable – significative : 0 = 3,000 – et transitoire involutive, en partie compensé par une forte
augmentation de la pauvreté transitoire évolutive. Ainsi, la moindre vulnérabilité de ce groupe explique la baisse
du ratio vulnérabilité/pauvreté – 0,98 à 0,61. 16  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
63 Voir sur ce point l’analyse menée par Lachaud [2001].
64 Selon les Nations unies, 56 pour cent de la population des régions en développement vivra dans les villes. UN Population
Division [2002]. La relation vulnérabilité et urbanisation est abordée ci-après.
65 Lachaud [1994].
5. Dimensions de la pauvreté et vulnérabilité
La mise en évidence d’une nouvelle configuration de la dynamique des privations des ménages ou des
individus, suggère un approfondissement de plusieurs autres dimensions de la pauvreté et de la vulnérabilité.
Dans cette optique, le profil de la vulnérabilité moyenne à la pauvreté, la décomposition de cette dernière par
rapport aux sources de variation, et la relation entre la vulnérabilité relative et l’urbanisation seront
successivement examinés.
1. Le profil de la vulnérabilité moyenne à la pauvreté
Le tableau 5 présente un profil de la vulnérabilité moyenne à la pauvreté, et constitue une extension des
informations affichées au tableau 1.
Premièrement, au niveau national, entre 1994-95 et 1998, la probabilité moyenne de pauvreté des
ménages a augmenté de 7,1 pour cent – 0,379 à 0,406 –, alors que l’incidence, l’intensité et l’inégalité de la
pauvreté inhérentes à ces derniers sont demeurées quasiment inchangées. Ce résultat est cohérent avec le fait
que le ratio vulnérabilité/pauvreté des familles a progressé de 1,29 à 1,41 au cours de la période considérée–
tableau 3. A cet égard, il importe de rappeler que, dans l’étude, le risque de pauvreté est évalué pour l’ensemble
des ménages – pauvres et non pauvres. D’ailleurs, fort logiquement, on constate que le niveau de la vulnérabilité
à la pauvreté des ménages est le plus élevé pour les pauvres durables et les non pauvres vulnérables et précaires
– 0,701 et 0,674 en 1998 –, deux segments ayant des dépenses par tête escomptées inférieures à la ligne de
pauvreté et une probabilité de pauvreté supérieure ou égale à 0,4 –, et qu’il a une valeur moyenne – de l’ordre
de 0,450 – pour les deux autres segments dont les ressources per capita prédites excèdent la ligne de pauvreté,
mais dont le risque de pauvreté demeure supérieur ou égal à 0,4. En outre, il est à souligner que la progression
de la vulnérabilité moyenne à la pauvreté s’est effectuée malgré une croissance annuelle du produit intérieur brut
de 5 pour cent entre 1994 et 1999. Mais, il est vrai que les informations relatives aux enquêtes prioritaires
contrastent avec les données de la comptabilité nationale, et indiquent que les dépenses réelles par tête des
ménages ont chuté de 3,9 pour cent au cours des trois années séparant les deux investigations
63.
Deuxièmement, en réalité, l’évolution constatée de la probabilité moyenne de pauvreté corrobore la
nouvelle carte de la pauvreté au Burkina Faso, c’est-à-dire la stabilisation de la pauvreté rurale et
l’accroissement des privations dans les zones urbaine. A cet égard, le tableau 5 montre à la fois une forte
croissance de la vulnérabilité moyenne à la pauvreté dans les villes – 34,4 pour cent –, et une faible croissance
de cette dernière – 6,3 pour cent – dans le secteur rural. Néanmoins, en 1998, la probabilité moyenne de pauvreté
est encore environ deux fois moins élevée dans les villes que dans les campagnes – respectivement, 0,242 et
0,454. Bien qu’une tendance de cette nature suggère un questionnement quant aux implications sociales du
cheminement du développement – en 2030, plus du tiers de la population burkinabè résidera dans le milieu
urbain
64 –, dans un pays comme le Burkina Faso, le combat contre la pauvreté doit être mené prioritairement
dans les campagnes.
Troisièmement, et corrélativement, le mode d’accès au marché du travail constitue un indicateur
pertinent de l’ampleur et de la dynamique de la vulnérabilité. En effet, le niveau de bien-être des individus ou
des ménages est fonction de la disponibilité et du rendement d’un ensemble d’actifs, en particulier le capital
humain. A cet égard, le tableau 5 met assez nettement en évidence une étroite association entre la précarité des
statuts du travail et l’accès à un niveau de vie donné, et, éventuellement, la configuration des profils de carrière,
comme cela a été montré dans des études antérieures
65. Ainsi, dans le milieu urbain, bien que la probabilité de
pauvreté soit plus faible que dans les campagnes, il apparaît que la progression du risque de pauvreté a été
substantielle entre 1994-95 et 1998 : 33,3 et 23,7 pour cent, respectivement, pour les ménages gérés par un
salarié non protégé et un chômeur – deux statuts du travail essentiellement localisés dans les villes. Par contre,
on observe, d’une part, une réduction du risque de pauvreté pour les groupes ayant à leur tête des salariés
protégés, et, d’autre part, une progression de la vulnérabilité moyenne, comparable à la tendance nationale, en
ce qui concerne l’emploi à propre compte – 7,8 pour cent. S’agissant des statuts du travail du milieu rural, le
risque de pauvreté des ménages gérés par un agriculteur de subsistance et, dans une moindre mesure, unPAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 17
66 Soulignons que ces catégories ne sont pas totalement homogènes. Voir Lachaud [1997] pour leur mode d’appréhension.
67 Chaudhuri [2002].
68 La médiane pourrait également être prise en compte.
Tableau 5 :  Evolution de la vulnérabilité moyenne à la pauvreté selon le niveau de vie, le milieu et le statut du

















Niveau de vie & vulnérabilité
Pauvres durables
Pauvres transitoires & involutifs
Pauvres transitoires & évolutifs































































































Ensemble 0,379 (0,254) 8595 0,406 (0,274) 8478 0,071
(1) Nombre de ménages de l’échantillon ; (2) Entre parenthèses : écart type.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.
agriculteur de rente est élevé : respectivement, 0,503 et 0,365 en 1998
66. En outre, la comparaison des tableaux
4 et 5 montre que le risque de pauvreté s’est accru moins fortement pour les premiers que pour les seconds –
respectivement, 10,3 et 21,7 pour cent –, alors que l’inverse a prévalu en ce qui concerne le ratio de pauvreté
globale.
2. La décomposition de la vulnérabilité à la pauvreté
La mise en oeuvre de politiques économiques de lutte contre la vulnérabilité à la pauvreté suppose une
idée claire des sources de cette dernière. A cet égard, un ménage peut avoir un niveau de dépenses moyennement
élevé, mais faire face régulièrement à une fluctuation de ses ressources. Inversement, la vulnérabilité d’un
ménage peut résulter d’un faible niveau de consommation en longue période, bien que relativement stable. Ces
deux situations appellent probablement des actions différenciées : réduction du risque de volatilité des
ressources dans le premier cas, et augmentation de la disponibilité et du rendement des actifs dans le second cas.
Par conséquent, la vulnérabilité à la pauvreté des ménages peut être exprimée par rapport à deux paramètres.
D’une part, le logarithme des dépenses par tête escomptées, et, d’autre part, la racine carrée de la variance du
logarithme des dépenses par tête prédites. Cette approche autorise une décomposition de l’impact d’une
variation des caractéristiques d’un ménage sur sa vulnérabilité selon deux éléments : un effet des dépenses
escomptées et un effet inhérent à la variance de ces dernières
67. Naturellement, cette option analytique suppose
la prise en compte d’un ménage de référence, ce qui implique une évaluation relative de la vulnérabilité par
rapport au ménage hypothétique choisi.
Supposons un ménage de référence r, défini par rapport aux moyennes, respectivement, des dépenses
par tête escomptées et de la variance des dépenses par tête prédites
68. Pour une année donnée, inhérente à une




D indique le log des dépenses par tête escomptées, et ×g
D est la racine carrée de la variance du log des
dépenses par tête estimées. De ce fait, si r se réfère au ménage de référence moyen, la décomposition est
effectuée selon l’équation [7].18  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
Tableau 6 :  Décomposition de la vulnérabilité à la pauvreté par rapport à un ménage de référence moyen selon
le niveau de vie, le milieu et le statut du travail du chef de ménage – Burkina Faso 1994-98
Année
Paramètre
1994-95 - ménage de référence :
moyenne 1994-95
1
1998 - ménage de référence :
 moyenne 1998
1
1998/1994-95 - ménage de référence :

























































Niveau de vie & vulnérabilité
Pauvres durables
Pauvres transitoires & involutifs
Pauvres transitoires & évolutifs











































































































































































































































































































































































Ensemble 0,0448 -0,0006 0,0221 1,014 0,0690 -0,0011 0,0340 1,016 0,0717 -0,0586 0,0065 5,473
(1) Le ménage de référence a été défini par rapport aux moyennes, respectivement, des dépenses par tête prédites et de la variance des dépenses par tête escomptées ; (2) Pour
une année donnée, le niveau de vulnérabilité estimé du ménage g est exprimé par : ëg =w(g
D,×g
D), où g
D est le log des dépenses par tête escomptées, et ×g
D est la racine carrée













D)] = effet sur la vulnérabilité du niveau des dépenses par tête par rapport au ménage moyen + effet sur la vulnérabilité de
la variance des dépenses par tête par rapport au ménage moyen ; (3) Le ménage de référence a été défini par rapport aux moyennes, respectivement, du log des dépenses par tête
estimées et de la variance du log des dépenses escomptées de 1994-95, exprimées en termes réels, le rapport des lignes de pauvreté servant de déflateur. Ainsi, 1994r
D =
1/n[(31994g
D) +ln(72690/41099)], si n=nombre de ménages. De même, ×1994r
D = 1/n[(3(×1994g













D)] = effet sur la vulnérabilité du niveau des dépenses par tête par rapport
au ménage moyen de 1994-95 + effet sur la vulnérabilité de la variance des dépenses par tête par rapport au ménage moyen de 1994-95 ; (5) Les proportions sont calculées
directement par rapport aux moyennes du tableau, et ne sont pas de ce fait des moyennes de proportions.














Le premier terme du membre de droite de [7] est l’effet sur la vulnérabilité du niveau des dépenses par
tête escomptées par rapport au ménage moyen, tandis que le deuxième membre est l’effet sur la vulnérabilité
de la variance des dépenses par tête estimées par rapport au ménage moyen. 
Par ailleurs, cette approche peut être utilisée pour identifier la variation des sources de la vulnérabilité
à la pauvreté au cours d’une période donnée. Dans la présente étude, l’objectif étant de spécifier la variation des
sources de la vulnérabilité entre 1994-95 et 1998, le ménage de référence a été défini par rapport aux moyennes,
respectivement, du log des dépenses par tête et de la variance escomptées de ces dernières de 1994-95,PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 19
69 Ainsi, 1994r
D = 1/n[(31994g




Figure 3 : Décomposition de la vulnérabilité à la pauvreté entre 1998 et 1994-95 en termes de niveau et de
variance des dépenses per capita, par rapport au ménage de référence moyen de 1994-95 - Burkina
Faso 1994-1998 
exprimées en termes réels, le rapport des lignes de pauvreté servant de déflateur
69. De ce fait, la décomposition















Le premier terme du membre de droite de [8] est l’effet sur la vulnérabilité du niveau des dépenses par
tête escomptées par rapport au ménage moyen de 1994-95, tandis que le deuxième membre est l’effet sur la
vulnérabilité de la variance des dépenses par tête estimées par rapport au ménage moyen de 1994-95.
Les résultats de la décomposition des sources de la vulnérabilité à la pauvreté sont affichés au tableau
6, et suggèrent plusieurs commentaires. Premièrement, au niveau national, quelle que soit l’année de l’enquête
prioritaire considérée, l’essentiel de l’écart de probabilité de pauvreté par rapport au ménage de référence est
imputable à la faiblesse des dépenses escomptées. Le rôle de la variance des dépenses apparaît assez réduit. Par
ailleurs, si l’on considère les sources de la variation de la vulnérabilité entre 1994-95 et 1998, la composante
liée à la variation des dépenses escomptées – par rapport au ménage moyen de 1994-95 – a joué un rôle de
premier plan. L’écart de probabilité, lié aux dépenses estimées, positif – probabilité de 1998 supérieure à celle
du ménage de référence de 1994, à variance constante – n’a été que partiellement contrebalancé par l’écart
négatif de la probabilité inhérente à la variance – probabilité de 1998 inférieure à celles du ménage de référence
de 1994, à dépenses constantes.
Deuxièmement, bien que les tendances précédentes aient une portée générale, le tableau 6 met en
évidence une différenciation de situations selon les milieux. Dans le secteur rural, ainsi que dans la majeure
partie des régions, l’écart de vulnérabilité imputable aux dépenses escomptées, par rapport au ménage de
référence, est positif, alors que l’inverse prévaut dans les villes. De ce fait, dans le secteur rural, la moyenne de
la probabilité de pauvreté est plus élevée que celle du ménage de référence, contrairement à la situation des
zones urbaines. Ce constat, valable pour les deux années des enquêtes prioritaires, est logique, compte tenu du20  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
70 La moyenne du niveau de vie escompté dans le secteur rural est en dessous de la moyenne nationale, alors que l’inverse
prévaut dans les villes.
71 UN Population Division [2002].
72 C’est-à-dire le fait qu’une observation localisée dans une province p dépende d’autres observations inhérentes aux provinces
k#p. Anselin [1988], Anselin, Bera [1997], LeSage [1998]. Voir également Lachaud [2002b] pour la mise en oeuvre de ces modèles dans
le cas du Burkina Faso.
73 Spatial autoregressive model – SAR.
74 La forme générale est exprimée par [A1] : NVjr = DW*NVr + Xr$ + ,r,  avec ,r - N(0, F²In)  [A1]
où : (i) Xr est une matrice n*r de données des variables explicatives se référant au taux d’urbanisation régionale, au coefficient de Gini
des dépenses par tête des ménages, et à une variable binaire spécifiant la période des enquêtes prioritaires ; (ii) W*NVr caractérise une
variable dépendante spatialement retardée ; (iii) W est inhérent à une matrice de pondérations spatiales , et ; (iv) D est le coefficient spatial
auto-régressif. Dans la présente étude, W est une matrice standardisée – par rapport aux lignes – de contiguïté d’ordre un, élaborée en
termes de frontières communes des provinces. Il est à noter qu’ignorer cette forme d’auto-corrélation spatiale est comparable aux
conséquences qui résultent de l’omission d’une variable indépendante dans un modèle de régression. A cet égard, l’hypothèse nulle
différentiel de niveau de vie entre les secteurs rural et urbain
70. D’ailleurs, en valeur absolue, l’écart imputable
aux dépenses escomptées est d’autant plus important que les régions sont pauvres – Nord et Centre-Nord, par
exemple –, et que les zones urbaines sont riches – Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. En outre, il semble que dans
les agglomérations, l’impact relatif de la variance, par rapport au ménage de référence, se soit accentué en 1998.
En ce qui concerne les sources de variation de la vulnérabilité, par rapport au ménage de référence de 1994-95,
le tableau 6 met en évidence une différence entre les secteurs rural et urbain. En milieu rural, la supériorité de
la probabilité de 1998 inhérente à la variation des dépenses estimées – par rapport à la moyenne de 1994-95 et
à variance constante – a été, en partie, compensée par la plus faible probabilité liée à la variance des dépenses
à cette même date – à dépenses constantes –, ce qui a contribué à réduire l’écart moyen de vulnérabilité vis à
vis du ménage moyen de 1994-95. Par contre, dans les villes, l’infériorité de la vulnérabilité due à la composante
des dépenses prédites de 1998 – par rapport à la moyenne de 1994-95 –, ainsi que celle de la variance, se sont
renforcées, ce qui a généré une moyenne des écarts plus élevée. Ce résultat semble cohérent avec plusieurs
éléments d’analyse précédemment mentionnés, notamment la forte progression de la vulnérabilité moyenne et
du ratio vulnérabilité/pauvreté dans les villes entre 1994-95 et 1998, comparativement aux campagnes. Ainsi,
en milieu urbain, la variance des dépenses par tête semble jouer un rôle plus accentué, comparativement à ce
qui prévaut dans les zones rurales. 
Troisièmement, le tableau 6 met en évidence des écarts moyens de vulnérabilité relativement importants,
en grande partie inhérents à la composante des dépenses estimées, pour les segments des pauvres durables et
des non pauvres vulnérables et précaires. Ce résultat, attendu, est illustré par la figure 3. Par ailleurs, pour ces
deux catégories de ménages, la variation de la vulnérabilité à la pauvreté s’inscrit dans les tendances qui ont été
précédemment explicitées pour le milieu rural. Enfin, on notera un rôle accru de la composante de la variance
en ce qui concerne la variation de la vulnérabilité des salariés et des chômeurs, deux segments fortement
localisés en milieu urbain.
3. Vulnérabilité et urbanisation
L’urbanisation est une tendance démographique majeure des pays en développement. Selon les Nations
unies, en Afrique, la part de la population urbaine est estimée à 52,9 pour cent en 2030, contre 37,2 pour cent
en 2000
71. Bien que le Burkina Faso demeure un pays sahélien, largement rural, et qu’en 2030, un tiers
seulement de la population soit susceptible de vivre en milieu urbain, il importe d’examiner dans quelle mesure
l’urbanisation est susceptible d’être associée à la vulnérabilité à la pauvreté des ménages.
Dans cette optique, la recherche propose de tester, en particulier, la relation entre le taux d’urbanisation
provinciale – ratio de la population urbaine sur la population totale d’une province – et plusieurs indicateurs
relatifs à la vulnérabilité : (i) le log du ratio vulnérabilité/pauvreté – rapport du taux de vulnérabilité des
ménages, pauvres et non pauvres (très vulnérables, c’est-à-dire ceux dont la probabilité de pauvreté est $0,4)
et de l’incidence de la pauvreté ; (ii) le log de l’incidence de la pauvreté durable ; (iii) le log de l’incidence de
la pauvreté transitoire ; (iv) le log du ratio de l’incidence de la pauvreté durable et du taux de pauvreté totale.
En réalité, puisque la configuration des informations utilisées ne peut exclure la dépendance spatiale
des observations au sein des deux échantillons, l’étude met en oeuvre des modèles de régression prenant en
considération l’auto-corrélation spatiale
72. A cet égard, l’étude s’appuie sur deux types de modèles. D’une part,
la non-considération de l’auto-corrélation peut être liée à la variable dépendante – indicateur de vulnérabilité
pour la province r –, et conduit à une formalisation dans le cadre d’un modèle spatial auto-régressif mixte
73,
estimé selon le maximum de vraisemblance
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d’absence d’auto-corrélation spatiale –  H0 : D = 0 – peut être appréhendée par des tests du multiplicateur de Lagrange, développés par
Anselin et d’autres auteurs. Anselin [1988] ; Anselin, Bera, Florax, Yoon [1996]. Le test usuel est de nature asymptotique, valable sous
l’hypothèse de normalité, et distribué selon une statistique du Chi² à un degré de liberté. Anselin [1988].
75 Avec les notations habituelles, le premier cas – perturbation, dans le cadre d’un processus auto-régressif – est exprimé par
[A2], soit : 
NVjr = Xr$ + ,r avec : ,r = 8sW,r + .r,  avec .r - N(0, F²In)  [A2]
où W,r est un terme aléatoire spatialement retardé, 8s le coefficient auto-régressif, et .r le terme d’erreur non corrélé et homoscédastique.
Dans le second cas – perturbation par rapport à une moyenne mobile –, il vient [A3] : 
NVjr = Xr$ + ,r avec : ,r = 8sW .r + .r,  avec .r - N(0, F²In)  [A3]
où le terme d’erreur spatialement retardée est à présent .r, et non ,r. Dans les deux cas, d’une part, l’estimation est fondée sur le maximum
de vraisemblance à information complète, et, d’autre part, l’hypothèse nulle, de la forme : H0 : 8s = 0, peut être vérifiée à l’aide de
plusieurs tests, notamment : (i) tests dérivés du I de Moran, fondés sur des z-scores standardisés, qui suivent une distribution asymptotique
normale – néanmoins, cette statistique ne permet pas d’indiquer quel type d’auto-corrélation prévaut ; (ii) tests du multiplicateur de
Lagrange ; (iii) test de Kalejian-Robinson ; (iv) test de Wald ; (v) test du rapport de vraisemblance. Les statistiques de Wald et du rapport
de vraisemblance permettent de tester l’hypothèse du modèle du facteur commun, qui exprime une relation entre le modèle avec erreur
spatiale et le modèle avec retard spatial.
76 Normalité des erreurs rejetées si p<0,01.
Tableau 7 : Coefficients de régression des déterminants du ratio vulnérabilité/pauvreté, et de la pauvreté
































































































































































Normalité erreurs : Jarque-Bera
Hétéroscédasticité :









































































































































(1) Probabilité « two-tailed » que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le $ et l’erreur type ; (2) Ratio de la population urbaine sur la population totale d’une
province ; (3) Variable binaire : 1998 = 1 ; (4) Les modèles, (4), d’une part, et (2), (6) et (8), d’autre part, se réfèrent, respectivement, au modèle spatial auto-régressif –
incorporation d’une variable dépendante spatialement retardée – et au modèle avec terme aléatoire spatialement dépendant ; (5) Critère de Schwartz pour correction du
maximum de vraisemblance – le meilleur modèle est celui pour lequel la valeur est la plus faible ;  (6) Test de dépendance spatiale avec erreur; (7) Test de dépendance spatiale
avec variable dépendante retardée ; (8) D est le coefficient de W*NVr ; (9) 8s est le coefficient de W,.
Note : * = significatif à 5 pour cent au moins ; ** = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.
modèle de régression est inhérente au terme aléatoire, il s’agit de modèles d’erreurs spatiales où la dépendance
spatiale est appréhendée en tant que perturbation, soit dans le cadre d’un processus auto-régressif, soit par
rapport à une moyenne mobile
75.
Le tableau 7 affiche les coefficients de régression des déterminants du ratio vulnérabilité/pauvreté, et
de la pauvreté durable et transitoire, et suggère plusieurs observations.
En premier lieu, les aspects économétriques. Tout d’abord, le tableau 7 montre l’absence de
multicolinéarité – la valeur de 15,28 étant inférieure à la limite acceptable de 20 –, et l’existence d’une normalité
des résidus, sauf pour le modèle inhérent à la colonne (7)
76. Ce résultat est important dans la mesure où il22  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
77 Puisque l’hypothèse de normalité des résidus n’est pas validée pour le modèle (7), le test d’hétéroscédasticité de Koenker-
Bassett est utilisé.
78 Seuls les modèles les plus significatifs sont présentés.
79 La prise en compte du carré du taux d’urbanisation n’est pas significative.
80 En fait, dans le modèle auto-régressif, le coefficient de la variable spatialement retardée n’est pas significatif – p=0,242.
Figure 4 : Tuax d’urbanisation régionale et log du ratio vulnérabilité/pauvreté – Burkina Faso 1994-95-1998
conditionne la validité des tests de dépendance spatiale admettant l’hypothèse de normalité, en particulier ceux
inhérents au multiplicateur de Lagrange. Ensuite, s’agissant de l’hétéroscédasticité, les statistiques de Breusch-
Pagan et de White ne sont pas significatives
77 – sauf en ce qui concerne l’incidence de la pauvreté transitoire
–, ce qui implique une variance constante des résidus. Enfin, on notera que, dans tous les cas, les modèles auto-
régressif mixte ou d’erreurs spatiales sont opportuns
78. En effet, les tests de dépendance spatiale avec erreur –
I de Moran, par exemple – ou avec variable dépendante – Lagrange, notamment –, associés à l’estimation par
les moindres carrés ordinaires sont significatifs. Par ailleurs, les coefficients Lambda ou des variables
dépendantes spatialement retardées, sont significatifs à cinq pour cent, ce qui vérifie que les coefficients des
estimations par les moindres carrés ordinaires sont biaisés et non efficients.
En deuxième lieu, on observe que le log du ratio entre le taux de vulnérabilité et l’incidence de la
pauvreté croît avec le taux d’urbanisation provinciale, toutes choses égales par ailleurs
79. Cela signifie que
l’urbanisation est accompagnée d’une plus grande dispersion de la forte vulnérabilité à la pauvreté – 40 pour
cent au moins de chance que les ressources par tête des ménages escomptées soient inférieures au seuil de
pauvreté. Néanmoins, le coefficient de régression est assez faible. De ce fait, une élévation de un point de
pourcentage du taux d’urbanisation implique, toutes choses égales par ailleurs, une augmentation de 0,009 pour
cent du ratio vulnérabilité/pauvreté. Par ailleurs, les résultats économétriques montrent que, lorsque l’on
contrôle par l’urbanisation et l’inégalité des dépenses par tête des ménages, le ratio vulnérabilité/pauvreté a
augmenté entre 1994-95 et 1998. Ces résultats sont cohérents avec les informations du tableau 3, montrant que
le ratio vulnérabilité/pauvreté est plus élevé dans les villes que les campagnes, et que, pour chacun des milieux,
il s’est accru au cours des années 1990. Sur un plan économétrique, il est à remarquer que le test du rapport de
vraisemblance, inhérent à la matrice de pondérations spatiales standardisée du modèle auto-régressif, est
significatif – 6,01 (0,014) –, tout comme celui du test de Lagrange d’erreurs spatiales – 2,86 (0,090), un résultat
qui tendrait à montrer que la dépendance spatiale prise en compte par le terme aléatoire n’est pas tout à fait
satisfaisante
80. La figure 4 retrace l’ajustement du modèle d’erreurs spatiales entre le taux d’urbanisation
provinciale et les valeurs prédites du log du ratio vulnérabilité/pauvreté.PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 23
81 Le taux de pauvreté durable est passé de 52,2 à 57,6 pour cent au cours de la période.
82 Soit Q, la variable de sélection identifiant les segments de la distribution du niveau de vie ex ante des ménages, prenant les
valeurs 0,1,..j, avec j=5. Le modèle de détermination de Q est :
Prob[Qi = j] = exp("j’Xi)/[1+ exp("j’Xi)]  [A4]
Dans l’équation [A4], i et j sont les indices, respectivement, des ménages et des choix, tandis que " représente le vecteur des paramètres
à estimer liés aux caractéristiques Xi. En outre, on impose la normalisation "0 = 0,c’est-à-dire  , d’où J-1 paramètres à
estimer. On rappelle que si les paramètres obtenus indiquent le log des chances pour un ménage d’appartenir à un segment particulier
du niveau de vie plutôt qu’à un autre, ils ne représentent pas les effets marginaux, c’est-à-dire la variation des chances de choix J
relativement à K due à une variation d’une unité de Xi. A cet égard, rappelons que ni le signe ni l’ampleur des effets marginaux ne sont
en relation avec ceux des cœfficients de régression. 
83 Puisque les termes aléatoires sont distribués indépendamment et de manière identique, l’hypothèse IIA signifie que le ratio
des probabilités inhérentes au choix entre deux modalités est indépendant des autres modalités.
En troisième lieu, les autres estimations économétriques mettent en évidence les éléments suivants. Tout
d’abord, les taux de pauvreté durable et de pauvreté transitoire sont  inversement et significativement corrélés
au taux d’urbanisation, toutes choses égales par ailleurs. Ce résultat peut s’expliquer comme suit. D’une part,
la pauvreté durable est avant tout localisée en milieu rural, même si elle s’est accrue au cours des années 1990
dans les zones urbaines. D’ailleurs, l’estimation économétrique indique que, lorsque l’on contrôle par
l’urbanisation et l’inégalité des dépenses par tête, le taux de pauvreté durable a augmenté de 29,9 pour cent entre
1994-95 et 1998 – résultat cohérent avec les informations du tableau 3
81. D’autre part, la pauvreté durable a
également fortement augmenté dans les zones rurales, alors que la pauvreté transitoire s’est sensiblement réduite
à la fois dans les villes et les campagnes. Ensuite, et corrélativement, on n’observe pas de relation
statistiquement significative entre le ratio pauvreté durable/pauvreté totale et le taux d’urbanisation, bien que
ce dernier se soit accru entre les deux dates des enquêtes.
6. Les déterminants des dimensions de la pauvreté
et de la vulnérabilité
La présente étude propose d’explorer les déterminants des dimensions de la pauvreté et de la
vulnérabilité à l’aide d’un modèle logistique multinomial. Après avoir indiqué les principaux résultats inhérents
à ce dernier, une analyse de sensibilité est présentée. 
1. Une approche logistique multinomiale
Les modèles probabilistes peuvent révéler une certaine fécondité pour représenter la distribution
empirique ex ante du niveau de vie des ménages. En effet, il est possible d’évaluer la probabilité qu’un ménage,
ayant des caractéristiques spécifiques, soit localisé dans une des strates de pauvreté par rapport à la vulnérabilité,
précédemment déterminées. Dans ce contexte, le modèle logistique multinomial peut être utilisé, en supposant
que les termes aléatoires ont une distribution logistique
82. Dans le cas présent, on admet que le problème de
l’indépendance des options non pertinentes – ou IIA – n’est pas important, puisque le nombre des segments du
niveau de vie est fixé, et que les modalités sont assez dissemblables
83. Par ailleurs, l’intérêt de cette approche
est la possibilité d’effectuer des simulations en estimant les probabilités d’appartenance des ménages à un
segment donné du niveau de vie, en fonction de la variation des caractéristiques des ménages ou des personnes
qui les dirigent. 
Les coefficients et les effets marginaux des estimations logistiques multinomiales sont affichés aux
tableaux A1 à A4, en annexe, séparément, d’une part, pour les zones rurales et urbaines, et, d’autre part, pour
les deux périodes des enquêtes prioritaires. Les variables explicatives des modèles se réfèrent à : (i) l’instruction
du chef de ménage et des autres membres ; (ii) la démographie du chef du ménage – âge, sexe, statut
matrimonial, ethnicité – et du groupe – importance relative des classes d’âge ; (iii) le statut de migrant du chef
de ménage; (iv) l’existence de transferts, nationaux ou internationaux ; (v) la proportion de personnes employées
dans le ménage ; (vi) le statut du travail du chef de ménage ; (vii) la localisation géographique du groupe.
Examinons les enseignements de l’approche économétrique, successivement pour les milieux rural et urbain.24  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
84 Les coefficients et les effets marginaux, significatifs, sont les plus importants pour les ménages pauvres durables et les
groupes non pauvres vulnérables et involutifs.
85 Les élasticités ne sont pas présentées dans l’étude.
86 Les élasticités sont élevées et valent 0,66 et 0,65, respectivement, pour les pauvres durables et les non pauvres vulnérables
précaires.
87 Les coefficients du carré de l’éducation sont négatifs et très élevés.
88 Néanmoins, en 1994-95, l’effet global est un accroissement de probabilité de pauvreté avec l’âge – tableau 8.
89 En 1994-95, le ratio de pauvreté des ménages gérés par une femme était de 24,2 pour cent, contre 35,6 pour cent pour les
hommes, et, en 1998, les disparités se sont accentuées puisque les proportions sont, respectivement, de 19,8 et 35,9 pour cent. Lachaud
[2001].
90 La situation contraste également avec 1994-95.
91 La situation est aussi contrastée avec 1994-95.
 Premièrement, les tableaux A1 et A2, en annexe, mettent en évidence le rôle de l’instruction du chef
du ménage et des autres membres qui composent le groupe quant à la vulnérabilité à la pauvreté. Quelle que soit
la période de l’investigation statistique considérée, tous les coefficients relatifs à l’instruction du chef de ménage
sont négatifs et significatifs. Cela signifie que, toutes choses égales par ailleurs, le log des chances – et la
probabilité – pour un ménage d’être exclu du segment des non pauvres diminue avec le nombre d’années de
scolarisation. Néanmoins, une différence apparaît assez nettement selon les groupes. L’impact de l’éducation
du chef de ménage est au moins aussi important pour le segment des non pauvres vulnérables et précaires que
pour les groupes pauvres
84. D’ailleurs, l’élasticité de la probabilité par rapport à l’instruction est la plus forte
pour ce groupe – -0,46, contre -044 pour les pauvres durables, par exemple
85. En d’autres termes, l’absence
d’instruction n’est pas uniquement un facteur de pauvreté, mais également une source de vulnérabilité à la
pauvreté. A cet égard, il est intéressant de noter – notamment, pour 1998 – que, si l’impact relatif du nombre
d’années d’instruction des autres membres du ménage est similaire pour les deux segments précédents, l’effet
est inversé : la probabilité pour un ménage d’être pauvre durable ou non pauvre vulnérable et précaire, plutôt
que d’être non pauvre, est d’autant plus forte que le niveau d’instruction des autres membres du ménage est
élevé
86. En fait, les coefficients de régression montrent que le sens de cet effet, apparemment paradoxal,
s’inverse très rapidement, ce que confirme l’exercice de simulation présenté au tableau 8 ci-après
87. 
La démographie du chef de ménage a également une influence sur la vulnérabilité à la pauvreté. Tout
d’abord, en 1998, on observe que la probabilité d’appartenir à un segment vulnérable – pauvre ou non pauvre
– croît avec l’âge, du moins jusqu’à environ 35 ans, alors qu’en 1994-95 l’inverse prévalait, le seuil de
retournement de tendance se situant approximativement à 45 ans
88.  Ensuite, le fait pour un ménage d’être géré
par un homme accroît la probabilité d’appartenance aux segments autres que celui des non pauvres, sauf en ce
qui concerne le groupe des pauvres transitoires et évolutifs – faiblement vulnérables. Par exemple, toutes choses
égales par ailleurs, la variation de probabilité consécutivement au fait d’être pauvre durable, plutôt que non
pauvre, est de 0,18 pour un ménage masculin, comparativement à un ménage féminin, et de -0,35 lorsque le
segment des pauvres transitoires et évolutifs est pris en compte. A cet égard, les élasticités de probabilité sont
pour ces deux groupes, respectivement, de 5,24 et -4,45. Mais, la comparaison des coefficients des tableaux A1
et A2 semble indiquer que, pour les ménages de femmes, comparativement aux hommes, les chances d’être
localisés dans les segments non pauvres se sont un peu réduites entre 1994-95 et 1998, un résultat cohérent avec
le fait que les disparités relatives selon le genre ont été accentuées au cours de la période
89. Enfin, il est à
remarquer qu’en 1998, le fait pour le chef de ménage d’être marié accentue les chances du groupe d’appartenir
au segment non pauvre, une situation contrastée avec celle de 1994-95. Ajoutons que l’appartenance au groupe
des Mossi rehausse relativement les chances pour les ménages d’être localisés dans les segments autres que celui
des non pauvres, sauf en ce qui concerne la strate des pauvres transitoires et évolutifs
90. 
La structure démographique des ménages a aussi un impact sur leur niveau de vie. En général, les
ménages ayant un nombre important d’enfants de moins de 15 ans ont, toutes choses égales par ailleurs,
sensiblement plus de chances d’appartenir à des groupes pauvres et/ou vulnérables que non pauvres. L’effet
inverse est observé pour les ménages englobant beaucoup de personnes de 15-60 ans
91 – excepté pour le segment
des pauvres transitoires et évolutifs –, un résultat qui doit être rapproché de l’impact de la proportion de
personnes employées dans le ménage. En effet, le log des chances des ménages d’être localisés dans les
segments pauvres et/ou vulnérables, plutôt que dans la strate des non pauvres, diminue lorsque la proportion de
personnes employées dans le ménage croît – les effets marginaux sont significatifs. Cet effet de la participation
au marché du travail a été assez stable au cours des années 1990.
Les tableaux A1 et A2, en annexe, suggèrent également que les ménages ayant à leur tête un agriculteur
de subsistance, plutôt qu’un salarié, ont relativement plus de chance d’être localisés dans les segments pauvres
et/ou vulnérables, une situation qui s’est inversée entre 1994-95 et 1998, et qui traduit une meilleure positionPAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 25
92 Cette évolution apparaît nettement au tableau 8.
93 C’est-à-dire des ménages pauvres ont une faible probabilité de demeurer pauvres.
94 Au cours des années 1990, la pauvreté, appréhendée par un ou plusieurs indices FGT, a diminué au Nord, augmenté au
Cnetre-Nord, et s’est stabilisée au Sud-Ouest.
95 Toutefois, les élasticités sont faibles et négatives pour le Centre-Nord.
96 Pour des raisons de recherche d’emploi ou de terres.
97 Les effets marginaux sont négatifs.
98 Par exemple, pour le groupe des pauvres durables, l’élasticité de la probabilité par rapport à l’instruction du chef de ménage
est de -2,79, contre -0,44 dans le secteur rural.
99 Ainsi, l’effet de l’instruction des autres membres du ménage est inversé entre 1994-95 et 1998, tout comme dans le secteur
rural, mais dans un sens opposé.
des salariés du monde rural
92. Néanmoins, l’examen des coefficients et des effets marginaux montre que ce sont
surtout dans les trois strates : pauvres durables, pauvres transitoires et involutifs, et non pauvres vulnérables et
précaires, que les ménages gérés par un agriculteur de subsistance ont, relativement aux non pauvres, le plus
de chance de résider. D’ailleurs, c’est uniquement pour ces trois groupes que les élasticités de probabilité sont
positives et élevées – 4,30, 1,47 et 2,23, respectivement. En d’autres termes, des groupes gérés par un agriculteur
de subsistance et ayant un niveau de vie excédent le seuil de pauvreté, ont une probabilité élevée de devenir
pauvre à court terme – non pauvres vulnérables et précaires –, alors que l’inverse prévaut pour des ménages
situés en dessous de la ligne de pauvreté
93 – pauvres transitoires et évolutifs, par exemple. Les effets marginaux
– significatifs – sont de 0,24 et -0,25, respectivement, dans les premier et second cas – tableau A2. La situation
des agriculteurs de rente et des indépendants non agricoles est assez différente, dans la mesure où,
comparativement aux salariés, ils sont susceptibles d’être relativement plus concentrés dans le segment des non
pauvres. Ajoutons que la probabilité de localisation géographique des ménages conforte l’analyse précédente.
Comparativement à l’Ouest – l’une des régions où le taux de pauvreté est le plus faible, et s’est stabilisé
récemment –, les ménages situés dans la plupart des autres régions – sauf le Centre-Ouest et Centre – ont
relativement plus de chance d’être exclus du segment des non pauvres. A cet égard, toutes choses égales par
ailleurs, la considération des effets marginaux montre que les ménages localisés au Nord, au Centre-Nord et au
Sud-Ouest – régions où la dynamique de la pauvreté a été contrastée
94 – sont les plus susceptibles d’avoir un
niveau de bien-être inhérent aux trois strates précédemment évoquées – pauvres durables, pauvres transitoires
et involutifs, et non pauvres vulnérables et précaires
95. Par contre, comparativement à l’Ouest, les ménages
localisés dans quatre régions sur neuf ont moins de chance d’être pauvres transitoires et évolutifs plutôt que non
pauvres, et les effets marginaux sont négatifs pour sept de ces dernières. Dans l’ensemble, cette situation a peu
changé au cours des années 1990, sauf pour le Sahel et le Centre-Ouest – deux régions où la pauvreté a
significativement baissé – où le schéma précédent a été inversé.
Enfin, la spécificité du segment des ménages pauvres transitoires et évolutifs s’observe également par
rapport aux transferts et à la migration. Les ménages bénéficiant de transferts, nationaux et/ou internationaux,
ont plus de chance d’être pauvres transitoires et évolutifs que non pauvres – l’élasticité de probabilité est de 1,45
–, une situation qui contraste avec celle des groupes appartenant aux autres segments du niveau de vie, et celle
qui prévalait en 1994-95. De la même manière, le statut de migrant du chef de ménage
96 favorise l’accès à un
niveau de bien-être excluant celui des non pauvres, sauf en ce qui concerne les pauvres transitoires et évolutifs
97.
Deuxièmement, l’analyse inhérente aux agglomérations appelle deux séries d’observations. D’une part,
des similitudes prévalent avec le milieu rural, les tableaux A3 et A4, en annexe, soulignant l’impact sur la
vulnérabilité à la pauvreté de : (i) l’instruction du chef du ménage et des autres membres – les élasticités étant
à présent toutes négatives et de plus grande ampleur
98 ; (ii) la démographie du chef de ménage – notamment,
le fait d’être marié – et la structure démographique des groupes – la dimension du ménage accroît la probabilité
relative d’appartenance à des groupes pauvres et/ou vulnérables, plutôt que non pauvres, bien que, dans le
secteur rural l’effet ne prévale que pour les ménages englobant surtout des individus de moins de 15 ans ; (iii)
la proportion d’employés dans les ménages – corrélée positivement avec le niveau de vie ; (iv) le statut de
migrant du chef de ménage, qui accroît les chances de localisation des ménages dans les plus fragiles – pauvres
durables, pauvres transitoires et involutifs, et non pauvres vulnérables et précaires. Dans l’ensemble, ces effets
ont été relativement stables au cours des années 1990, bien que quelques divergences apparaissent à l’égard de
certains paramètres
99.
D’autre part, des différences et des spécificités, comparativement aux campagnes, sont mises en lumière
par les tableaux A1 et A2. Tout d’abord, la démographie du chef du ménage : (i) l’âge du chef de ménage : la
probabilité relative d’appartenance à un segment vulnérable – pauvre ou non pauvre – diminue à présent avec
l’âge, et le seuil de retournement de tendance est sensiblement élevé ; (ii) les ménages masculins sont26  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
100 Situation quelque peu contrastée par rapport à 1994-95.
101 L’enquête de 1998 n’englobe probablement qu’une partie des effets de la crise régionale sur les transferts internationaux.
102 Un résultat beaucoup plus net en 1998 qu’en 1994-95.
relativement moins susceptibles, comparativement à leurs homologues féminins, d’être localisés parmi les
pauvres durables ou les non pauvres vulnérables dans leur ensemble ; (iii) l’appartenance au groupe des Mossi
réduit relativement les chances pour les ménages d’être localisés dans les segments extérieurs aux non pauvres,
sauf en ce qui concerne le groupe des pauvres transitoires et involutifs
100. Ensuite, toutes choses égales par
ailleurs, l’existence de transferts, nationaux et/ou internationaux, ne semble pas affecter significativement la
probabilité de localisation des ménages dans les divers segments du niveau de vie urbain. Ce résultat est
cohérent avec le fait qu’en milieu rural, la plupart des transferts – 82,8 pour cent – proviennent des envois de
fonds et touchent environ un tiers des ménages. Or, dans les zones urbaines, un peu plus d’un cinquième
seulement des ménages bénéficient de ce type de redistribution, dont l’ampleur relative n’est que de 49,8 pour
cent. Ainsi, dans les agglomérations, les transferts institutionnels représentent 47,5 pour cent de l’ensemble des
transferts, contre 13,4 pour cent dans le secteur rural, et la crise économique pourrait avoir contribué à
amenuiser leurs effets
101. Dans ce contexte, il est à remarquer que la localisation des ménages dans les deux
grandes agglomérations – Ouagadougou et Bobo-Dioulasso – accroît, comparativement aux autres villes, leur
chance relative d’appartenance au segment des non pauvres
102. Enfin, le tableau A4 semble montrer que le statut
du travail du chef de ménage tend à influencer la vulnérabilité à la pauvreté, bien que beaucoup de coefficients
ne soient pas statistiquement significatifs. Ainsi, on observe que les ménages gérés par un salarié non protégé
ont, comparativement à un salarié protégé, davantage de chance d’être localisés dans la strate des pauvres
durables, plutôt que dans celle des non pauvres – élasticité de probabilité égale à 0,25. Un constat similaire
prévaut pour les ménages ayant à leur tête un agriculteur ou un chômeur, en termes de localisation dans le
segment des pauvres transitoires évolutifs – élasticités s’élevant, respectivement, à 0,35 et 0,08.
2. Analyse de sensibilité
L’analyse de sensibilité permet de mieux appréhender les effets des changements structurels et
démographiques sur la pauvreté et la vulnérabilité. A cet égard, les tableaux 8 et 9 affichent séparément, d’une
part, pour les zones rurales et urbaines, et, d’autre part, pour les deux périodes des enquêtes prioritaires, les
probabilités prédites, inhérentes aux estimations logistiques multinomiales, pour les ménages d’être localisés
dans les divers segments de la distribution du niveau de vie, les autres paramètres étant inchangés.
En premier lieu, examinons les effets en milieu rural – tableau 8. On observe que les ménages dont le
chef est agriculteur de subsistance ont les probabilités les plus élevées d’être localisés dans les segments des
pauvres durables et des non pauvres vulnérables et précaires – 0,300 et 0,255, respectivement. D’ailleurs, ces
probabilités se sont légèrement accrues au cours des années 1990, ce qui explique que les agriculteurs de
subsistance n’ont plus qu’une chance sur cinq d’être non pauvres en 1998, contre près de trois sur cinq en 1994-
95. Ce résultat est cohérent avec l’ampleur et l’accroissement de la pauvreté durable en milieu rural, notamment
parmi ce statut du travail, affichés au tableau 4, ainsi que la stabilité de l’incidence globale des privations dans
ce même secteur – tableau 3. Par conséquent, l’appui aux agriculteurs de subsistance est non seulement un
élément de lutte contre la pauvreté, mais également un moyen de réduire leur vulnérabilité à l’égard de cette
dernière à court terme. Il est à remarquer que les ménages d’agriculteurs de rente occupent une position
intermédiaire. Ils ont environ deux fois plus de chance d’être non pauvres, comparativement aux petits
cultivateurs, et ont une probabilité deux à trois fois plus faible que ces derniers d’appartenir aux deux groupes
précédents. Mais, en même temps, ils ont près de deux chances sur dix d’être localisés dans le segment des
pauvres transitoires et évolutifs. En outre, entre 1994-95 et 1998, leur probabilité d’être non pauvres vulnérables
et précaires a été multipliée par deux – 0,074 à 0,145. En fait, cette légère dégradation de la situation des
travailleurs de l’agriculture, en termes de vulnérabilité et de pauvreté, a été compensée, en partie, par une
amélioration de la situation des autres catégories sociales, toutes choses égales par ailleurs. Ainsi, en 1998, les
ménages gérés par un salarié protégé, un salarié non protégé, un indépendant non agricole, et un inactif ou autre
personne, ont des probabilités de non-pauvreté, respectivement, de 0,819, 0,703, 0,804 et 0,537, contre, 0,645,
0,526, 0,623 et 0,372 en 1994-95.  
Naturellement, l’effet de l’instruction sur le niveau de vie apparaît nettement. Toutes choses égales par
ailleurs, les ménages dont le chef est sans instruction ont dix fois plus de chance d’être dans le segment des
pauvres durables que ceux qui sont gérés par une personne ayant au moins le niveau du premier cycle duPAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 27
103 Une ramarque similaire prévaut pour les cinq groupes du bas de la distribution du niveau de vie.
Tableau 8 : Analyse de sensibilité : effets des changements structurels et démographiques sur la distribution
du niveau de vie selon les strates des ménages ruraux – Burkina Faso 1994-95-1998
Paramètres
Variables
Probabilités prédites pour les ménages d’être localisés dans les strates
suivantes de la distribution du niveau de vie
1














































Secondaire 2ème cycle et plus
4


































































































































































































































































































































































































































































































































































(1) Les autres paramètres demeurent inchangés. Le total peut ne pas être égal à 100 compte tenu des arrondis ; (2) Indépendants évolutifs et involutifs ; (3) Y compris l’enseignement professionnel avant
le BEPC ; (4) Y compris l’enseignement professionnel après le BEPC ; (5) 10 ans et plus ; (6) Y compris quelques étrangers.
secondaire. De même, l’accès au second cycle du secondaire et plus des chefs de ménage, comparativement à
ceux qui sont sans instruction, induit presque quatre fois plus de chance d’être à la tête de groupes ayant le
niveau de vie le plus élevé – non pauvres. Toutefois, il importe de remarquer que, toutes choses étant égales par
ailleurs, l’absence d’instruction des chefs de ménage n’est pas uniquement un facteur de pauvreté. En effet, le
tableau 8 montre que, pour les ménages gérés par une personne sans instruction, les probabilités moyennes
d’appartenance aux strates, d’une part, des pauvres durables et, d’autre part, des non pauvres vulnérables
précaires sont quasi-identiques – respectivement, 0,258 et 0,227. D’ailleurs, pour ces deux segments du niveau
de vie, l’effet de l’éducation du chef de ménage est assez proche. A cet égard, cette dernière observation illustre
le fait que l’effet de l’accès au niveau primaire, comparativement à une situation de non instruction, ne réduit
que dans des proportions modérées la probabilité d’appartenir à un segment pauvre et/ou vulnérable de la
distribution. En fait, c’est surtout l’accès au niveau secondaire et supérieur qui est susceptible de réduire la
probabilité de pauvreté et/ou la vulnérabilité des ménages burkinabè. Par exemple, la première colonne du
tableau 8, inhérente à l’année 1998, indique que la probabilité de pauvreté durable des ménages dont le chef
possède le niveau d’instruction du secondaire – premier ou deuxième cycle et plus, y compris la formation
professionnelle – varie de 0,025 à 0,008, alors qu’elle s’élève à 0,258 et 0,148, respectivement, pour ceux qui
sont gérés par une personne sans instruction et le niveau du primaire
103. Ainsi, d’une manière générale, les28  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
104 Pour les ménages dont le chef est sans instruction, la probabilité de non-pauvreté est passée de 0,546 à 0,451 entre 1994-95
et 1998.
105 Lachaud [2001].
ménages ayant à leur tête une personne sans instruction ont quatre chances sur dix d’être pauvres – durables ou
transitoires – et trois chances sur quatre d’appartenir aux segments pauvres et/ou vulnérables. Il est à remarquer
que cette situation s’est légèrement améliorée entre 1994-95 et 1998, sauf pour les ménages dont le chef a eu
accès au primaire
104. La prise en compte de l’instruction des autres membres du ménage conduit à des résultats
relativement similaires, bien que la forte probabilité de localisation des groupes dans les segments pauvres
durables et non pauvres vulnérables précaires, s’observe aussi lorsqu’ils sont gérés par une personne ayant eu
accès à l’instruction primaire.
La prise en compte des facteurs démographiques corrobore également les commentaires précédents
inhérents aux estimations multinomiales. Tout d’abord, en ce qui concerne les segments pauvres durables et
transitoires, l’âge du chef de ménage est directement relié à l’élévation de la probabilité prédite pour les
ménages d’être localisés dans ces strates, du moins jusqu’au seuil de 45 ans environ. Par exemple, lorsque l’âge
du chef de ménage passe de moins de 26 ans à 36-45 ans, la probabilité de pauvreté durable est multipliée par
trois – 0,105 à 0,301 –, alors que celle de non-pauvreté est divisée par deux. En fait, dans les groupes non
pauvres et vulnérables, l’effet de l’âge du chef de ménage est plus contrasté, la probabilité de localisation dans
ces segments étant quasiment indépendante de l’âge du chef de ménage. Ensuite, toutes choses égales par
ailleurs, les ménages gérés par une femme ont moins de chance d’être exposés à la pauvreté et/ou la vulnérabilité
– sauf pour le segment des pauvres transitoires et évolutifs. Ainsi, par exemple, la probabilité moyenne des
ménages féminins d’être pauvres durables est de 0,105, contre 0,255 pour les ménages masculins. En fait, en
1998, il apparaît que les ménages féminins ont près d’une chance sur deux d’être non pauvres, contre un peu
plus d’une chance sur quatre pour les familles gérées par un homme, une situation qui s’est d’ailleurs légèrement
dégradée pour les secondes, comparativement aux premiers. Ce résultat est cohérent avec les analyses
précédentes relatives à la dynamique de la pauvreté dans ce pays
105. Enfin, on notera que les ménages de Mossi
ont, comparativement aux Dioula, une plus forte probabilité d’appartenir aux segments pauvres et/ou
vulnérables, tout comme les ménages dont le chef a migré à la recherche de travail ou de terres.
Le tableau 8 montre également que, rehausser l’emploi productif par ménage est, sans aucun doute, un
moyen important de réduction de la pauvreté et/ou de la vulnérabilité. Ainsi, en 1998, on observe que la
probabilité de pauvreté durable des ménages est de 0,369 lorsque ces derniers englobent entre un et 25 pour cent
d’actifs, mais s’abaisse à 0,010 lorsque entre la moitié et les trois quarts des membres du groupe sont des actifs.
De même, la probabilité de non-pauvreté des ménages est de 0,542 et 0,834, respectivement, lorsque la
proportion des personnes employées est nulle et de 100 pour cent. Certes, le tableau 8 affiche des situations
contrastées. Par exemple, la probabilité de pauvreté durable est considérablement plus faible en l’absence
d’actifs dans les ménages, comparativement à une situation où au plus un quart des membres des ménages
exercent une activité. Or, l’inverse prévaut pour le segment des pauvres transitoires évolutifs. Néanmoins,
l’accès au marché du travail est un moyen privilégié pour réduire la précarité économique et sociale des
ménages. Ajoutons que l’impact des transferts sur le niveau de vie des ménages semble s’être atténué au cours
des années 1990, notamment pour le groupe des plus démunis. En effet, en 1994-95, les ménages recevant des
transferts avaient une probabilité de 0,165 d’être pauvres durables, contre 0,251 en 1998. De ce fait, si quatre
ménages sur 10 bénéficiant de transferts étaient non pauvres en 1994-95, la proportion s’est abaissée à trois sur
dix en 1998. De même, la spécificité des ménages pauvres transitoires et évolutifs est à nouveau mise en
évidence, leur probabilité de localisation dans cette strate étant plus importante en présence de transferts,
nationaux et/ou internationaux.
La dimension spatiale de la pauvreté et de la vulnérabilité est un autre enseignement de l’analyse de
sensibilité. Comme l’ont suggéré les commentaires inhérents aux tableaux A1 et A2, en annexe, en 1998, les
ménages ont d’autant moins de chance d’être pauvres durables ou non pauvres vulnérables précaires qu’ils sont
localisés dans la région de l’Ouest, fortement dominée par l’agriculture de rente. Ainsi, toutes choses égales par
ailleurs, les ménages de l’Ouest ont environ entre deux et quatre fois moins de chance d’avoir un niveau de vie
correspondant au segment des pauvres durables que ceux des autres régions. En ce qui concerne le groupe des
non pauvres vulnérables précaires, le rapport est approximativement de un à deux. Par conséquent, les ménages
de l’Ouest ont une probabilité de non-pauvreté quasiment deux fois plus forte que ceux des autres régions,
situation relative qui s’est d’ailleurs améliorée entre 1994-95 et 1998. Evidemment, comme cela a été
précédemment souligné, des différences assez sensibles prévalent entre les régions. C’est au Nord et au Centre-
Nord, et, dans une moindre mesure, à l’Est et au Centre-Ouest, régions où l’agriculture de subsistance etPAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 29
106 En effet, pour les ménages dont le chef est sans instruction, la probabilité de localisation dans le segment des non pauvres
vulnérables et précaires est passée de 0,062 à 0,213 entre 1994-95 et 1998. De ce fait, l’impact de l’instruction du chef de ménage –
comme des autres membres – sur la probabilité de non-pauvreté a chuté.
Tableau 9 : Analyse de sensibilité : effets des changements structurels et démographiques sur la distribution
du niveau de vie selon les strates des ménages urbains – Burkina Faso 1994-95-1998
Paramètres
Variables
Probabilités prédites pour les ménages d’être localisés dans les strates
suivantes de la distribution du niveau de vie
1
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(1) Les autres paramètres demeurent inchangés. Le total peut ne pas être égal à 100 compte tenu des arrondis ; (2) Indépendants évolutifs et involutifs ; (3) Y compris l’enseignement professionnel avant
le BEPC ; (4) Y compris l’enseignement professionnel après le BEPC ; (5) 10 ans et plus ; (6) Y compris quelques étrangers.
l’élevage sont développés, que la probabilité de pauvreté durable ou de vulnérabilité et précarité est la plus
élevée. 
En second lieu, l’examen des effets des changements structurels et démographiques sur la pauvreté et
la vulnérabilité dans les villes fait apparaître à la fois des ressemblances et des différences par rapport aux zones
rurales – tableau 9. Premièrement, s’agissant des similitudes, on peut observer en 1998 : (i) l’impact positif de
l’instruction du chef du ménage et des autres membres en termes de réduction de pauvreté et/ou de vulnérabilité
– notamment, lorsque le niveau d’éducation est supérieur au primaire –, bien que l’ampleur des effets se soit
amoindrie au cours des années 1990
106 ; (ii) la proportion d’employés dans les ménages apparaît corrélée
positivement avec le niveau de bien-être, mais la tendance est plus faible que dans le secteur rural, et prévaut
surtout pour la strate des non pauvres vulnérables et précaires ; (iii) le statut de migrant du chef de ménage
augmente les chances de localisation des ménages dans les segments les plus fragiles – pauvres durables,
pauvres transitoires et involutifs, et non pauvres vulnérables et précaires –, un mouvement qui s’est
considérablement amplifié entre 1994-95 et 1998.
Deuxièmement, des éléments de différenciation, par rapport au secteur rural, sont mis en lumière par
le tableau 9. Tout d’abord, la démographie du chef du ménage : (i) l’âge du chef de ménage : la probabilité
relative d’appartenance à un segment vulnérable – pauvre ou non pauvre – diminue ou varie faiblement à présent
avec l’âge, bien que les évolutions demeurent contrastées selon le niveau de vie et dans le temps ; (ii) les écarts
de probabilité de pauvreté et/ou de vulnérabilité entre les ménages gérés par un homme et leurs homologues
féminins sont beaucoup plus réduits que dans le milieu rural, les seconds étant même désavantagés en ce qui30  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
107 Lachaud [2001], tableau 6. Il est à remarquer que le tableau 9 de la présente étude met en évidence un diminution de la
probabilité de non-pauvreté dans les deux types d’agglomérations.
concerne les segments des non pauvres vulnérables dans leur ensemble ; (iii) l’appartenance au groupe ethnique
Mossi diminue quelque peu les chances pour les ménages d’être localisés dans les segments extérieurs aux non
pauvres, encore que cette tendance ne soit pas très nette dans certains cas – groupes des pauvres transitoires,
par exemple. Ensuite, l’existence de transferts ne semble pas affecter significativement la probabilité de
localisation des ménages dans les divers segments du niveau de vie urbain, excepté pour le groupe des non
pauvres vulnérables précaires. Enfin, le tableau 9 suggère quelques effets du statut du travail sur la pauvreté
et/ou la vulnérabilité. En 1998, les ménages gérés par un salarié, notamment protégé, ont la probabilité la plus
forte d’appartenir à la strate la plus élevée de la distribution – non pauvres –, tandis ceux ayant à leur tête un
agriculteur et, dans une moindre mesure, un chômeur ou un inactif sont les plus propices à intégrer les pauvres
durables et les non pauvres vulnérables précaires. A cet égard, on note que la probabilité de non-pauvreté
inhérente aux différents statuts du travail a augmenté au cours des années 1990, en particulier pour les salariés
non protégés, les travailleurs indépendants non agricoles et les chômeurs. Ce résultat, déjà mis en évidence dans
l’étude, doit être relié au fait que la localisation des ménages dans les deux grandes agglomérations –
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso – élève, comparativement aux autres villes, leur chance relative d’appartenance
au segment des non pauvres, même si c’est dans ces dernières que la pauvreté a significativement augmenté au
cours des années 1990
107.
7. Conclusion
La présente étude constitue une tentative pour appréhender la dynamique du bien-être des ménages au
Burkina Faso au cours des années 1990, à partir d’une dissociation ex ante des formes de pauvreté par rapport
à la vulnérabilité – c’est-à-dire le risque ex ante qu’un ménage soit pauvre ex post, s’il ne l’est pas, ou qu’il
demeure pauvre, s’il l’est déjà. Malgré l’utilisation de données transversales – enquêtes prioritaires de 1994-95
et 1998 –, l’hypothèse d’une variance des résidus, liée à l’estimation des déterminants des dépenses par tête des
ménages, expliquée par les caractéristiques observables des ménages, conduit à une évaluation robuste des
ressources par tête escomptées – élément du bien-être permanent des ménages – et de la variance prédite –
inhérente à la composante transitoire des dépenses –, et, par conséquent, de la vulnérabilité des familles. Cette
option analytique permet d’identifier six segments de la distribution des ménages en termes de la vulnérabilité
à la pauvreté : (i) pauvres durables ; (ii) pauvres transitoires et involutifs ; (iii) pauvres transitoires et évolutifs;
(iv) non pauvres vulnérables et précaires ; (v) non pauvres vulnérables, et ; (vi) non pauvres.
Cette stratification ex ante des ménages permet d’observer qu’en 1998 : (i) la vulnérabilité des ménages
– ceux qui ont une probabilité d’au moins 40 pour cent d’être pauvres à court terme –, est une situation beaucoup
plus répandue que la pauvreté – 34,5 et 46,6 pour cent des ménages sont, respectivement, « pauvres » et « très
vulnérables » ; (ii) les stratifications des ménages en termes de pauvreté et de vulnérabilité se chevauchent ; (iii)
la pauvreté durable – ou chronique –, caractérisant les ménages dont les dépenses par tête actuelles et estimées
sont inférieures au seuil de pauvreté, est la composante la plus importante de la pauvreté au Burkina Faso – 57,6
pour cent des ménages pauvres ; (iv) des catégories de ménages non pauvres semblent particulièrement exposées
au risque de pauvreté – 20,6 pour cent de l’ensemble des ménages, bien que non pauvres, ont une consommation
estimée inférieure au seuil de pauvreté, et ont au moins 40 pour cent de chance de devenir pauvres à court terme.
Alors que la stabilité de la pauvreté globale est fortement probable au cours des années 1990, l’étude
amende ce résultat en observant : (i) une progression de la proportion de ménages très vulnérables ; (ii) une
montée de la pauvreté durable ; (iii) une augmentation de la part de certains ménages non pauvres fortement
exposés au risque de pauvreté à court terme. Dans ces conditions, les sources de la vulnérabilité des ménages
en termes de pauvreté ont quelque peu changé entre 1994-95 et 1998 : ampleur croissante des ménages
vulnérables en termes de pauvreté à cause d’une faiblesse des dépenses par tête, et déclin de l’importance
relative des familles dont la vulnérabilité est inhérente à une variabilité des dépenses par tête. La prise en
considération des milieux, régions et statuts du travail contribue à affiner ces résultats. La croissance de la
pauvreté dans les zones urbaines a été associée à une forte élévation de la part des ménages vulnérables à la
pauvreté, consécutivement à une faiblesse des dépenses par tête – pauvres durables et non pauvres vulnérables
et précaires, passant de 47,1 à 80,3 pour cent des ménages urbains très vulnérables –, et d’une baisse sensible
des déterminants de la vulnérabilité élevée liée à la fluctuation des ressources, d’où un rehaussement du ratio
des taux de vulnérabilité et de pauvreté des ménages – 1,69 à 2,55, entre 1994-95 et 1998. En vérité, la
configuration des zones urbaines complexifie l’analyse de la dynamique de pauvreté. Dans les deux grandesPAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 31
agglomérations, la pauvreté a sensiblement augmenté avec de faibles changements structurels, tandis que dans
les petites villes, la quasi-stabilité de la pauvreté a été associée à de profonds changements structurels. En ce
qui concerne le secteur rural, malgré la stabilisation de la pauvreté, des changements structurels, relativement
comparables à ceux qui ont été indiqués en milieu urbain, ont également prévalu. Néanmoins, des dynamiques
régionales spécifiques pourraient questionner l’opportunité des politiques de lutte contre la pauvreté fondées
sur des indicateurs de bien-être agrégés des ménages : (i) dans les trois quarts des régions où la pauvreté globale
a diminué, une hausse de la pauvreté durable de l’ordre de 10 points de pourcentage est observée ; (ii)
inversement, dans deux des trois régions où la pauvreté globale a augmenté, la pauvreté durable a diminué, alors
qu’elle s’est sensiblement élevée dans la troisième région ; (iii) dans les régions où la pauvreté globale est
demeurée relativement stable, les changements structurels sont plutôt contrastés. Naturellement, ces
transformations ont affecté différemment les statuts du travail. Par exemple, pour les ménages gérés par un
salarié non protégé, la part de la pauvreté associée à une forte vulnérabilité s’est accrue, ce qui signifie une
accentuation de la probabilité de demeurer pauvres à court terme. Il en est de même pour les chômeurs, bien que
la perspective de demeurer pauvres à court terme soit moins élevée. De même, la stabilité de la pauvreté globale
des ménages gérés par un agriculteur de subsistance est associée, d’une part, à une élévation de 10 points de
pourcentage de la pauvreté durable, et, d’autre part, à une baisse de 5 points de pourcentage de la pauvreté
transitoire et évolutive.
Dans ce contexte, l’étude approfondit l’appréhension des dimensions de la pauvreté et de la
vulnérabilité. Tout d’abord, le profil de vulnérabilité moyenne à la pauvreté montre que : (i) au niveau national,
entre 1994-95 et 1998, la probabilité moyenne de pauvreté des ménages a augmenté de 7,1 pour cent – 0,379
à 0,406 –, alors que les indices FGT de la pauvreté sont demeurés quasiment inchangés, et que le produit
intérieur brut s’est accru annuellement de 5 pour cent entre 1994 et 1999 ; (ii) la nouvelle carte de la pauvreté
au Burkina Faso est corroborée par l’évolution constatée de la probabilité moyenne de pauvreté : forte
croissance dans les villes – 34,4 pour cent –, et faible augmentation dans le secteur rural – 6,3 pour cent ; (iii)
le mode d’accès au marché du travail constitue un indicateur pertinent de l’ampleur et de la dynamique de la
vulnérabilité – par exemple, l’association entre la progression du risque de pauvreté et les statuts du travail non
protégés. Ensuite, la vulnérabilité à la pauvreté des ménages peut être appréhendée, soit un effet des dépenses
escomptées, soit par un effet inhérent à la variance de ces dernières. A cet égard, au niveau national, qu’il
s’agisse d’une année spécifique ou des sources de variation au cours de la période, l’essentiel de l’écart de
probabilité de pauvreté par rapport au ménage de référence – d’une année ou ménage moyen de 1994-95 – est
imputable à la faiblesse des dépenses escomptées. Cette situation prévaut surtout pour les segments des pauvres
durables et des non pauvres vulnérables et précaires. Cependant, en milieu urbain, la variance des dépenses par
tête semble jouer un rôle plus accentué, comparativement à ce qui prévaut dans les zones rurales. Enfin,
l’analyse économétrique, fondée sur des données spatiales, montre que : (i) le log du ratio entre le taux de
vulnérabilité et l’incidence de la pauvreté croît avec le taux d’urbanisation provinciale : (ii) les taux de pauvreté
durable et transitoire sont inversement et significativement corrélés au taux d’urbanisation ; (iii) on n’observe
pas de relation statistiquement significative entre le ratio pauvreté durable/pauvreté totale et le taux
d’urbanisation.
Les conclusions précédentes conduisent à explorer les déterminants des dimensions de la pauvreté et
de la vulnérabilité à l’aide d’un modèle logistique multinomial, séparément, d’une part, pour les zones rurales
et urbaines, et, d’autre part, pour les deux périodes des enquêtes prioritaires. Dans ce contexte, les
enseignements des estimations économétriques, en particulier par rapport aux analyses de sensibilité, sont
multiples. Tout d’abord, dans le secteur rural, plusieurs facteurs expliquent la localisation relative des ménages
dans les segments du niveau de vie précédemment définis : (i) les statuts du travail : les ménages dont le chef
est agriculteur de subsistance ont les probabilités les plus élevées d’être localisés dans les segments des pauvres
durables et des non pauvres vulnérables et précaires ; (ii) le niveau d’instruction : les ménages gérés par une
personne sans instruction ont dix fois plus de chance d’être dans le segment des pauvres durables que ceux qui
sont gérés par une personne ayant au moins le niveau du premier cycle du secondaire – la prise en compte de
l’instruction des autres membres du ménage conduit à des résultats relativement similaires ; (iii) les facteurs
démographiques : l’âge du chef de ménage est directement relié à l’élévation de la probabilité prédite pour les
ménages d’être localisés dans les segments pauvres durables et transitoires, du moins jusqu’au seuil de 45 ans
environ ; les ménages gérés par une femme ont moins de chance d’être exposés à la pauvreté et/ou la
vulnérabilité ; les ménages de Mossi ont, comparativement aux Dioula, une plus forte probabilité d’appartenir
aux segments pauvres et/ou vulnérables, tout comme les ménages dont le chef a migré à la recherche de travail
ou de terres ; (iv) l’emploi par ménage est un moyen important de réduction de la pauvreté et/ou de la
vulnérabilité ; (v)  l’impact des transferts sur le niveau de vie des ménages semble s’être atténué au cours des
années 1990, notamment pour le groupe des plus démunis ; (vi) la dimension spatiale de la pauvreté et de la32  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
vulnérabilité est importante, et des différences assez sensibles prévalent entre les régions – en 1998, les ménages
ont d’autant moins de chance d’être pauvres durables ou non pauvres vulnérables précaires qu’ils sont localisés
dans la région de l’Ouest, fortement dominée par l’agriculture de rente. Ensuite, l’examen des effets des
changements structurels et démographiques sur la pauvreté et la vulnérabilité dans les villes fait apparaître à la
fois des similitudes et des différences par rapport aux zones rurales : instruction du chef du ménage, emploi par
ménage et statut de migration, dans le premier cas ; démographie du chef de ménages – âge, genre et
appartenance ethnique – existence des transferts, statuts du travail, et importance des agglomérations dans le
second cas.
Dans ce contexte, l’efficacité des politiques de lutte contre la pauvreté pourrait se heurter à une double
contrainte. D’une part, intégrer d’emblée la dimension temporelle du cheminement du bien-être des ménages
ou des individus. D’autre part, examiner la situation de groupes non pauvres, mais fortement exposés au risque
de pauvreté à court terme. Faut-il accorder moins de poids à la strate des ménages non pauvres, ayant une
consommation escomptée inférieure au seuil de pauvreté, et au moins 40 pour cent de chance de devenir pauvres
à court terme – 20,6 pour cent des ménages –, qu’au segment des pauvres possédant les caractéristiques inverses
– 10,5 pour cent des ménages ?
Références bibliographiques
Amemiya, T.  1977. « The Maximum Likelihood and the Nonlinear Three-Stage Squares Estimator in the General Nonlinear
Simultaneous Equation Model », Econometrica, vol. 45, n/4, pp. 955-968.
Anselin, L. 1988. Spatial Econometrics: Methodes and Models, Dordrecht, Kluwer Academic.
Anselin, L., Bera, A., Florax, R., Yoon, M.J.  1996. « Simple Diagnostic Test for Spatial Dependence », Regional Science
and urban Economics, vol. 26, pp. 77-104.
Anselin, L., Bera, A. 1997. « Spatial Dependence in Linear Regression Models with on Introduction of Spatial
Econometrics », in Ullah, A., Giles, D. Eds, Handbook of Applied Economics Statistics, New York, Marcel Dekker.
Banque mondiale 1990. Rapport sur le développement dans le monde. La pauvreté, Washington, Banque mondiale.
–. 2001a. World development report 2000/2001. Attacking poverty, Washington, Banque mondiale.
–. 2001b. World Development Indicators 2001, Washington, Banque mondiale.
Baulch,  B., Hoddinott, J. 2000. « Economic Mobility and Poverty Dynamics in Developing Countries », Journal of
Development Studies, vol. 36, n/6, pp. 1-24.
Chenery, H., Ahluwalia, M.S., Bell, C.L.G., Duloy, J.H., Jolly, R. 1974. Redistribution with Growth, Londres, Oxford
Univeristy Press.
Chaudhuri, S. 2002. Empirical Method for Assessing Household Vulnerability to Poverrty, New York, mimeo, Department
of Economics, Columbia University.
Chaudhuri, S., Jalan, J., Suryahadi, A. 2002. Assessing Household Vulnerability to Poverrty for Cross-sectional Data: A
Methodology and Estimates from Indonesia, New York, Discussion Paper n/0102-52, Department of Economics, Columbia
University.
Cour, J.M. 2001. « The Sahel in West Africa: Countries in Transition to a Full Market Economy », Global Environmental
Change, n/11, pp. 31-47.
Cunningham, W., Maloney, W.F. 2000. Measuring Vulnerability: Who Suffered in the 1995 Mexican Crisis? Washington,
mimeo, Banque mondiale.
Deaton, A. 1997. The Analysis of Household Surveys, Baltimore, The Johns Hopkins University Press.
Dercon, S., Krishnan, M. 2000. « Vulnerability, Seasonability and Poverty in Ethiopia », Journal of Development Studies,
vol. 36, n/6, pp. 25-53.PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 33
Drakakis-Smith, D., Dixon, C. 1997. « Sustainable Urbanization in Vietnam », Geoforum, vol. 28, n/1, pp. 21-38.
Greene, W.H. 2000. Econometric Analysis, New York, Prentice Hall International, Inc.
Haddad, L., Ruel, M.T., Garret, J.L. 1999. « Some Urban Facts of Life: Implications for Research and Policy », World
Development, vol. 27, n/11, pp. 1917-1938.
Haddad, L., Ruel, M.T., Garret, J.L. 1999. « Are Urban Poverty and Undernutrition Growing? Some Newly Assembled
Evidence », World Development, vol. 27, n/11, pp. 1891-1904.
Institut national de la statistique et de la démographie 1994b. Enquête démographique et de santé 1993, Ouagadougou, Juin,
Institut national de la statistique et de la démographie.
– . 1996a. Analyse des résultats de l’enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, Ouagadougou, février,
Institut national de la statistique et de la démographie.
– . 1996b. Le profil de pauvreté au Burkina Faso, Ouagadougou, février, Institut national de la statistique et de la
démographie.
–. 2000, Rapport sur l’enquête démographique et de santé 1998-1999, Ouagadougou, Burkina Faso.
Jalan, J., Ravallion, M. 1998. « Transcient Poverty in Postreform Rural China », Journal of Comparative Economics, vol.
26, pp. 338-357.
Jalan, J., Ravallion, M. 1999. « Are the Poor Less Well Insured ? Evidence on Vulnerability to Incone Risk in Rural China»,
Journal of Development Economics, vol. 58, n/1, pp. 61-91.
Jalan, J., Ravallion, M. 2000. « Is Transcient Poverty Different? Evidence for Rural China», Journal of Development
Studies, vol. 36, n/6, pp. 82-99.
Kakwani, N. 1990. Testing for Significance of Poverty Differences, with Application to Côte d’Ivoire, Washington, Lsms
Working Papers n/62, Banque mondiale.
Kamanou, G., Morduch, J. 2001. Measuring Vulnerability to Poverty, New York, mimeo, Department of Economics, New
York University.
Kanbur, R. 2001. Economic Policy, Distribution and Poverty: The Nature of Disagreements, mimeo, Cornell University.
Lachaud, J.-P. 1994. The Labour Market in Africa, Research series 102, Genève, Institut international d’études sociales.
– . 1975. Travail et développement. Concepts et mesure, Bordeaux, thèse d’Etat.
– . 1997. Pauvreté, vulnérabilité et marché du travail au Burkina Faso, Bordeaux, série de recherche n/2, Université
Montesquieu-Bordeaux IV, Centre d’économie du développement.
– . 1999a. Pauvreté, ménages et genre en Afrique subsaharienne. Nouvelles dimensions analytiques, Bordeaux, série de
recherche n/3, Université Montesquieu-Bordeaux IV, Centre d’économie du développement.
–. 1999b. « Envois de fonds, inégalité et pauvreté au Burkina Faso », Revue Tiers Monde, n/160, octobre décembre, pp. 793-
827.
–. 2000. Pauvreté et inégalité en Afrique. Contribution à l’analyse spatiale, Bordeaux, série de recherche n/4, Université
Montesquieu-Bordeaux IV, Centre d’économie du développement-Institut de recherche pour le développement.
–.  2001. La dynamique de pauvreté au Burkina Faso : éléments d’analyse, Ouagadougou, Programme des nations unies
pour le développement.
–. 2002a. Pauvreté monétaire et privations des capacités en Afrique. Contribution à l’analyse des interractions, Bordeaux,
série de recherche n/6, Université Montesquieu-Bordeaux IV, Centre d’économie du développement.34  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
–. 2002b. Urbanissation, pauvreté et capacités : nouveaux défis des stratégies de développement ? Une approche spatio-
temporelle au Burkina Faso, Bordeaux, document de travail n/71, Université Montesquieu-Bordeaux IV, Centre d’économie
du développement.
LeSage, J.-P. 1998. Spatial Econometrics, Toledo, University of Toledo.
McKay, A., Lawson, D. 2002. Chronic Poverty: A Review of Current Quantitative Evidence, Nottingham, CPRC Working
Paper n/15, University of Nottingham.
Ministère de l’économie et des finances 2000. Poverty Reduction Strategy Paper, Ouagadougou, 25 mai, Ministère de
l’économie et des finances.
Ministère de l’économie et des finances-Fmi 2001b. Mémorandum de politique économique et financière pour 2000,
Ouagadougou, Ministère de l’économie et des finances.
Muller, Ch. 1997. Transcient Seasoal and Chronic Poverty of Peasants: Evidence from Rwanda, Oxford, WPS/97-98,
Centre for the Study of African Economics.
Pnud 2001. Rapport sur le développement humain 2001. Making New Technologies Work for Human Development, New
York, Orford University press.
Pritchett, L., Suryahadi, A., Sumarto, S. 2000. Quantifying Vulnerability to Poverty: A Proposed Measure, Applied to
Indonesia, Washington, Research Working Paper n/2437, Banque mondiale.
Ravallion, M. 2002. « On the Urbanization of Poverty? », Journal of Development Economics, article in press.
Reddy, S., Pogge, T.W. 2002. How not to Count the Poor, mimeo, version 4.3, Columbia University
Rosenstein-Rodan, P.N. 1943. « Problem of Industrialization of Eastern ans South-Eastern Europe», Economic Journal, vol.
53, pp. 520-550.
Schultz, T., W. 1964. Transforming Traditional Agriculture, New Haven, YaleUniversity Press.
Sen, A. 1985. Commodities and Capabilities. Amsterdam, North-Holland.
–. 1992. Inequality Rexamined. Oxford, Clarendon Press.
–. 1999. Un nouveau modèle économique. Développement, justice et liberté, Paris, Odile Jacob.
Suryahadi, A., Sumarto, S. 2001. The Chronic Poor, The Transcient Poor, and the Vulnerable in Indonesia before and after
the Crisis, Jakarta, SMERU Working Paper, SMERU Research Institute.
United Nations Conference on Trade and Development 2002. The Least Developed Countries. Report 2002. Escaping the
Poverty Trap., Genève, United Nations.
UN Population Division 2002. World Urbanization Prospects. The 2001 Revision, New York, UN.PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 35
Annexes
Tableau A1 : Cœfficients de régression de l’estimation logistique multinomiale des déterminants du niveau de




Log des chances- $ - d’appartenir à la strate j (1 à 5) comparativement aux non pauvres - normalisés à 0 -
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 -1,8617
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(1) La variable dépendante est normalisée à zéro pour les non pauvres ; (2) Probabilité «two-tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le $ et l’erreur type; (3) Base = sans
instruction; (4) Sauf le chef ; (5) Mossi et assimilés ; (6) Migrants à la recherche de travail ou de terre cultivable ; (7) Oui =1 ; (8) Base =salarié protégé et non protégé ; (9) Base = Ouest; (10) Chômeur
et inactif ; (11) Rural 1994-95/rural 1998.
Note : * = significatif à 5 pour cent au moins ; ** = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.36  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
Tableau A2 : Cœfficients de régression de l’estimation logistique multinomiale des déterminants du niveau de




Log des chances- $ - d’appartenir à la strate j (1 à 5) comparativement aux non pauvres - normalisés à 0 -
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(1) La variable dépendante est normalisée à zéro pour les non pauvres ; (2) Probabilité «two-tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le $ et l’erreur type; (3) Base = sans
instruction; (4) Sauf le chef ; (5) Mossi et assimilés ; (6) Migrants à la recherche de travail ou de terre cultivable ; (7) Oui =1 ; (8) Base = salarié protégé et non protégé ; (9) Base = Ouest ; (10) Chômeur
et inactif ; (11) Rural 1994-95/rural 1998.
Note : * = significatif à 5 pour cent au moins ; ** = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.PAUVRETÉ DURABLE ET TRANSITOIRE, ET VULNÉRABILITÉ AU BURKINA FASO 37
Tableau A3 : Cœfficients de régression de l’estimation logistique multinomiale des déterminants du niveau de




Log des chances- $ - d’appartenir à la strate j (1 à 5) comparativement aux non pauvres - normalisés à 0 -
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(1) La variable dépendante est normalisée à zéro pour les non pauvres ; (2) Probabilité «two-tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le $ et l’erreur type; (3) Base = sans
instruction; (4) Sauf le chef ; (5) Mossi et assimilés ; (6) Migrants à la recherche de travail ou de terre cultivable ; (7) Oui =1 ; (8) Base =salarié protégé; (9) Base = autres villes  ; (10) Urbain 1994-
95/urbain 1998.
Note : * = significatif à 5 pour cent au moins ; ** = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.38  DOCUMENT DE TRAVAIL NO.  77
Tableau A4 : Cœfficients de régression de l’estimation logistique multinomiale des déterminants du niveau de




Log des chances- $ - d’appartenir à la strate j (1 à 5) comparativement aux non pauvres - normalisés à 0 -













2 Ef. mg. $ t
2 Ef. mg. $ t
2 Ef. mg. $ t





























































































































































   0,454























































   0,638





   0,750
   0,463
 -1,081
  -0,089



































































   0,225
 -1,438
   0,521
 -3,827*
 -3,417*











































































































(1) La variable dépendante est normalisée à zéro pour les non pauvres ; (2) Probabilité «two-tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le $ et l’erreur type; (3) Base = sans
instruction; (4) Sauf le chef ; (5) Mossi et assimilés ; (6) Migrants à la recherche de travail ou de terre cultivable ; (7) Oui =1 ; (8) Base =salarié protégé; (9) Base = autres villes  ; (10) Urbain 1994-
95/urbain 1998.
Note : * = significatif à 5 pour cent au moins ; ** = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source : A partir des bases de données des enquêtes prioritaires 1994-95 et 1998 - pondération normalisée.